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ffous rappelons à nos abonne* que la sup-

ession du journal est toujours faite dans les 

fo^x jours qui suivent texpiration des abon-

H
einerds. 

Pour faciliter le service et éviter des retards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

noU
vellements, soit par un mandat payable à 

vue sur la poste, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 18 jrancs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission. 

JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (lre et ch. 

réunies) : Demande en réhabilitation après faillite; M. 

Goupy. — Cour impériale de Paris (2" ch.) : Commis-

sionnaire; contrat de louage d'ouvrage; voyage à Hong-

Kong; résiliation; dommages et intérêts/— Tribunal 

je commerce de la Seine : Séance d'installation d^ nou-

veaux juges et juges -suppléants. 

JUSTICE CRIMINELLE. —Cour d'assiêes de la Haute-Ga-

• ronne ■ Affaire Souffarès ; assassinat; vengeance d'un 

mari; suicide de la femme. 

CBJIOKIQBB. 

. JUSTICE CIVILE 

mm IMPÉRIALE DE PARIS [1" et 3' ch. réunies). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience solennelle du 27 juin. 

DEMANDE EN RÉHABILITATION APRÈS FAILLITE. — M. CODPÏ. 

Le demandeur en réhabilitation n'est pas fondé à demander 

à concourir, avec le procureur-général, partie poursui-
vante, à l'examen des informations recueillies par ce-

lui-ci. 

Il ne peut davantage réclamer la communication, autrement 
qu'officieuse et discrétionnaire, de la part du magistrat, de 
ces mêmes documents. 

Cette demande se présente dans des conditions toutes 

spéciales. M. Hély d'Oissel, conseiller-rapporteur, en a 

rendu compte de la manière suivante : 

M. Louis Goupy, ancien banquier à Paris, déclaré en faillite 
par jugement du Tribunal de commerce, en 1829, a présenté 
successivement à la Cour quatre demandes en réhabilitation : 
h première, en 1840, et qu'il a retirée, en présence de plu-
sieurs oppositions formées par des créanciers; la seconde, en 
184*3. à laquelle se sont opposés MM. Ouvrard, Patorni et 
Saussine, et que M. Goupy a retirée; la troisième, en 1849, à 
laquelle se sont opposés MM. Picher et N..., et qui a été re-
jetée par arrêt du 15 mars 1830; la quatrième, en 1852; cette 
fois M. Goupy rapportait la main-levée des précédentes oppo-
sitions; des conclusions favorables furent données par M. l'a-
rocat-général; mais un arrêt du 24 janvier 1853 rejeta la de-
mande. Cet arrêt était motivé sur ce que M. Goupy ne justi-
fiait pas avoir intégralement acquitté ses dettes. 

M. Gunpy se pourvut en cassation; il prétendait que ses jus-
tifications étaient suffisantes, et que l'arrêt était insuffisam-
ment motivé; mais le pourvoi fut rejeté. 

Depuis, après de nouveaux etforts pour s'acquitter, M. Gou-
py a formé sa cinquième demande. Nulle opposition n'y a été 
rormée; des renseignements favorables sur l'admissibilité de 

•j» demande ont été donnés par M. le président du Tribunal 
« commerce et par M. le procureur impérial. M. Goupy a 
prétendu que M. le procureur général peut, hors sa présence 
'lsoii concours, informer sur la sincérité des actes de libéra-
non produits à l'appui de la demande. Toutefois, les articles 
W)G et 600 du Code de commerce chargent le procureur-géné-
ral de. recueillir tous les renseignements nécessaires sur la vé-
*'K des laits exposés par le demandeur en réhabilitation. 

M- le procureur-généial a donné par écrit des conclusions 
praires à la demande; ces conclusions ont été connues de 
"■ Goupy, mais nous lui avons refusé la communication qu'il 
nous demandait des pièces du dossier, dont le caractère est 

' *' utieliement confidentiel ; M. le procureur-général a fait le 
même relus. 

Nous devons maintenant donner des explications sur le fond 

de la demande. 
»« 1829, lors de la faillite, plus de quarante créanciers 

'aient portés au bilan; le passif était supérieurà 800,0u0 fr.; 
[WM était nul ; un concordat fit remise au failli de 90 pour 

, Cependant, une dame veuve Danjou forma une plainte en 

«•Hfoeroute frauduleuse, et une opposition au concordat. Sur 

ijoJ'','inte> une ordonnance de non-lieu intervint le 24 août 
l'opposition fut, au contraire, accueillie par jugement du 

1831, motivé sur sa légèreté de conduite, le luxe im-
llltifléré, les opérations de pur hasard, qui avaient amené la 

«uasrropbe: le concordat fut ainsi considéré comme non a-
fffnii. 

Suivant M. Goupy, il s'est appliqué jusqu'en 1836 à désin-
'«esser ses créanciers; à cette époque, il présenta une quit-te collective signée par trente quatre d'entre eux, et de-
manda le rapport de sa faillite; mais, le 1" juillet 1836, un 
Jugement du Tribunal de commerce rejeta la demande, délais-
sât M.^Goupy à se taire réhabiliter par les voies légales. 

Le 13 mars 1842, ses créanciers se réunirent en contrat d'u-
"0n, « déclarèrent ne pas s'opposer à ce qu'il fat reconnu 

' )! ;'sable ; M. Goupy dut confesser que ce contrat d'union 
[■tà't établi que pro formâ, et qu'il constituait une fiction, 

le but de lui procurer une déclaration judiciaire d'ex-

' Jauil'té, indispensable pour parvenir à sa réhabilitation. 
Le 24 avril 1842, un jugementd'excusabilitéfut en eft'etpro-

!'tlVe; et de là surgirent les différentes demandes en réhabi-

tue» f. rmées par M. Goupy. 
a. t'.oupy n'avait aucun actif; il n'y a eu lieu pour les 

i^ies a aucun acte de gestion, à aucun compte. Comment 
,L .!!*' élabi'.it-il qu'il a désintéressé ses créanciers? Sur plus 

nte dès déductions qui iraient 
ainsi son passif à un peu plus 

p >»,WiO fr. 
ar,ni les créanciers présentés comme désintéressés, les 

(/,** lettres doivent être affranchie: , 

:* i!ÛQ,0uÔ francs, il présente dès déductions qui iraient 

'S'i 428,000 fr, et réduit ains 
^0,000 fr 

uns 

porté une quittance des 400 IV. d'intérêts eu question. M. 
Juuau avait aussi accepté des valeurs industrielles, sur la 
revente desquelles il a éprouvé une assez forte perte. A l'égard 

tte quitU 
Quelques u 

3 SUf-

isin,^,"1 si8"é la quittance collective de 1836, les autres ont 
ont ! Il0.m déclaré qu'ils avaient été désintéressés; d'autres 
t'
Pai:

d),'IU(; qu'ils avaient été payés en principal, intérêts et 

décià V
ePeu<iant, parmi ces derniers, un sieur Portai a dé-

ïouri P- tard n'av0'r touché que le capital, et avoir reçu 
s mtérêts une contre-lettre; sur quoi M. Goupy a rap-

„—l..^...J^J ,, Uv.r,-n„, lui i.:: péri», a 1 eg, 

de la quittance collective, de 183(3, cette quittance est-elle s 
Osante pour attesier les paiements? Quelques uns des crét 
ciers qui y figurent ont plus tard formé des oppositions aux 
demandes de réhabilitation, et ils ont articulé que M. Goupy 
ne justifiait pas avoir possédé des ressources suffisantes pour 
s acquitter. Le sieur Berlin, entre autres, a affirmé n'avoir 

reçu qu un remboursement partiel; il a persisté, nonobstant 
les al egations de M. Goupy, à soutenir qu'il lui restait dn 
plus de 20,000 fr. 

vJffijhWfï lemme du demandeur, et séparée de biens dès 
1813, lui a fait remise du montant de ses reprises, qui n'est 
pas connu, faute de liquidation opérée, comme aussi d'une 
somme de 346,000 fr. par lui dus à M./Dubos, son beau-père, 
qui a légué cette même somme à sa fille ; le Mit est d'une 
importance de plus de 700,000 fr. 

Tel est l'état dans lequel se présente la demande nouvelle 
de M. Goupy. 

M. de Gaujal, avocat général. Quatre fois malheureux dans 
ses tentatives de réhabilitation, M. Goupy revient à la charge 
et présente une cinquième demande. Ses créanciers sont au 
nombre de cinquante-quatre; son passif est de 012,000 fr. 
Sans doute, la persévérance eu semblable matière peut être un 
fait, honorable, mais ici elle nous est suspecte à bon droit. M. 
Goupy a cherché déjà à surprendre la Cour en présentant 
comme acquittées intégralement des créances qui ne l'étaient 
pas, ou pour le paiement desquelles il avait remis des valeurs 
de natures diverses accompagnées sie contre-,, « 4ÊÈÊf 
nous voyons cette persévérance maintenue en face de i^^P 
cheux antécédents, nou- ne voyons là que de l'audace, une au-
dace qui brave la justice. M. Goupy, d'après les termes de 
son concordat, ne doit à ses créanciers qu'un dividende de 10 
pour 100; beaucoup de créanciers, on peut le supposer, don-
neraienl volontiers pour 20 on 30 pour 100 une.quittance gé-
nérale. De là la nécessité d'un examen sévère. Il existe dans 
les pièces produites des quittances pour solde; cela signifie-
t-il le solde du principal, des intérêts et des frais? D'autres 
portent : « .le déclare que M. Goupy ne me doit rien. » Sans 
doute, M. Goupy ne doit rien s'il a payé 10 pour 100. D'au-
tres disent qu'ils ont été payés en espèces. Soit, mais est-ce 
aussi en totalité? 

Une enquête a été faite avec un grand soin par M. Salmon, 
subs'itut du procureur iinpéria'. Sur les cinquante-quatre 
créanciers, trente-sept n'ont pu être examinés; l'intervalle 
entre l'année 1829 et l'année 1857 suffit pour expliquer leur 
ab.-enceou leur disparition, l'impossibilité enfin de les exami-
ner. Sur dix-sept créanciers qui ont été l'objet de cet examen, 
cinq déclarent n'avoir pas reçu satisfaction, et cela seul suffi-
rait pour faire rejeter la demande. 

Après avoir passé en revue les déclarations de ces cinq 
créanciers, M. l'avocat-général ajoute : 

M'"" Goupy a abandonné une valeur de 700,000 fr., produit 
évalué de ses reprises et du legs à elle fait par son père ; mais 
cette donation par elle faite à son mari, cet abandon géné-
reux, expliqué par la situation respective des époux, n'équi-
valent pas au paiement intégral exigé par la loi. Ce n est pas 
là une libération réelle. On doit penser, d'ailleurs, qu'ils 
n'ont pas été faits sans regrets, et qu'ils sont l'effet de ia"pres-
sion des circonstances. D'un autre tôté, M. Goupy, tuteur de 
sa sœur interdite, n'a pas rendu depuis 1843 et n'a pu rendre 
son compte de tutelle. Or, les tuteurs qui n'ont pas rendu 
leurs comptes ne sauraient être admis à la réhabilitation. 

Sous tous les rapports, M. Goupy nous en paraît peu digne, 

et nous concluons an rejet de sa demande. 

La Cour se retire dans la chambre du conseil ; après 

trois quarts d'heure de délibération : 

« La Cour, 
« Vu la demande et la requête de Goupy, à l'effet de faire 

déclarer non avenues et sans effet les informations recueillies 

par le ministère public, ou tout au moins d'en obtenir la com-

munication ; , , 
« Considérant que les articles 6% et 609 du Code de com-

merce chargent expressément le procureur-général de recuei -
lir les informations qu'il jugera utiles sur la conduite du fail-

li et sur la vérité des faits par lui exposés; 
'< Considérant, que les documents ainsi recueillis ont un ca-

ractère confidentiel, qu'aucune disposition de loi n'en prescrit 
la communication au failli, et qu'en cette matière l'autorité ju-
diciaire est investie d'un pouvoir discrétionnaire pour appré-

cier s'il y a lieu à réhabilitation; 
« Considérant au surplus qu'il résulte de la requête supplé-

tive présentée par Goupy, qu'il a été informé par Jl. le conseil-
ler rapporteur que les conclusions du ministère public lui e-

taient contraires, et qu'il a été mis en mesure de donner les 
explications nouvelles que pourraient nécessiter les renseigne-

ments transmis à la Cour; ' . . 
« Considérant, au fond, que le failli ne peut être admis a 

la réhabilhation qu'autant qu'il justifie qu'il a acquitte inté-
gralement toutes les sommes par lui dues en principal, inté-

rêts et frais; , ,,. ' , 
« Considérant que Goupy, pour établir sa libération a I égard 

de plusieurs de ses créanciers, présente vainement comme 
suffisante par elle-même, une décharge collective qui lui aurait 

été donnée en 1836, par le plus grand nombre de ses créan-
ciers, lesquels reconnaissaient avoir ete intégralement rem-

« Considérant, en effet, qu'il résulte des pièces produites par 
le demandeur et des oppositions formées dans le cours des 
précédentes instances en réhabilitation, que la quittance sus-
énonece n'a pas été l'expression de la vérue, et n'a ete obtenue 
nu'à l'aide d'engagements nouveaux; 
q „ Considérant que Louis Goupy ne se trouve pas en consé-
quence dans le cas prévu par la loi pour obtenir sa rehabilna-

Vu l'article 604 du Code de commerce ; sans s'arrêter aux 
conclusions et exceptions de Goupy, lesquelles sont rejelees, le 

déboute de sa demande et le condamne aux dépens. « 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2 ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 11 juin. 

COMMISSIONNAIRE. - CONTRAT DE LOUAGE D'~6F -

VOYAGE A HONG-KONG. — RESILIATION. - DOMMAGES ET 

INTÉRÊTS. 

r, ,nmmisnonnaire qui contracte au nom de sous-commet. 
T^ommissionna v

 pouvo
irs qu'il en a reçus, n est 

m\t nZ r m ncours personnel de la part du tiers avec 

^itacSSm-^ ¥ Code de commerce, 1997 du 

Code Nap.) 

W Montigny, avocat de M"
c
 Beauvats, expose les faits 

suivants : 

^43^*JS2^S! Ce pays, disait-on, 

elatt devenu, sous la domination anglaise, le centre d'un com-
merce considérable, et, indépendamment d'une nombreuse po-
pulation indigène, renfermait une grande quantité de familles 
européennes dont les besoins et les habitudes suffisaient à uti-
liser largement une entreprise de confection. Un voyage en 
Chine, avec la perspective d'une fortune facile à réaliser, ex-
cita l'imagination de Mlla Beauvais, qui, remontant à la source 
de ce bruit, se mit en rapport avec M. Renard, commission-
naire en marchandises, correspondant à Paris de la maison 
March de Hong Kong. Ce négociant, qui avait fait partie, en 
184», de l'expédition de M. Lagrenée en Chine, en qualité de 
délégué du commerce français pour les laines et les soies, con-
firma le fait annoncé, et y ajouta divers renseignements de 
nature à porter la conviction et l'espérance dans l'esprit de 
M"1 Beauvais. Celle-ci pourtant ne voulut rien faire à la lé-
gère; elle prit le conseil d'une dame qui lui voulait du bien 
et l'accompagna chez M. Renard. Elles en reçurent de nou-
veau les assurances et les renseignements les plus positifs sur 
le marché de Hong-Kong et en particulier sur M. et M'°e 

March. 

A la date du 23 mars 1855, Mlle Beauvais signa un traité, 
rédigé par M. Renard, par lequel elle s'engagea à aller tra-
vailler à Hong-Kong, chez M et Mme March, en qualité de cou-
turière, aux appointements de 1,500 francs par an, avec la 
nourriture, le blanchissage et le logement, et i é, peudant trois 
années consécutives à partir du jour de l'arrivée de M"0 Beau-
vais à Hong-Hong; les frais de voyage devant être payés par 
M. et M-** March. 

M"e Beauvais a exécuté ponctuellement cette convention, 
il «ir un bàtuiKj'i! .diiglai» qui '.ni mail été désigné, 

après avoir reçu de Mi Renard une indemnité de 300 fr. poul-
ie temps de la traversée. Elle arriva à Hong Kong, vers la tin 
de 1855, après une navigation de trois mois. 

Déjà les rêves dorés de M"e Beauvais avaient fait place à 
d'assez tristes réalités. Pendant la traversée, elle avait eu à dé-
tendre ses croyances religieuses contre les exhorlations d'un 
pasteur anglican, et son honneur entre les témérités du ca-
pitaine; mais, grâce à son énergie, sa foi et son honneur 
étaient restés intacts. A Hong-Kong, d'autres déceptions l'at-
tendaient. Le commerce des époux March n'avait rien de dé-
terminé, ils vendaient de tout et partout. Ils n'avaient point 
d'atelier de couture et disaient n'avoir pas besoin d'une coutu-
rière, mais d'une modiste. Sous ce prétexte, ils refusèrent non 
seulement d'occuper Mlk* Beauvais comme couturière, mais 
encore de lui payer le prix du temps qtCelle avait passé chez 
eux. Dans cette position, M11' Beauvais s'est vue dans l'obliga-
tion de quitter la maison March deux mois et demi après son 
entrée, et, se trouvant sans travail et saus ressources, elle se 
plaça sous la protection du consul français à Macao, qui la fit 
revenir en France aux frais de l'Etat. 

A son retour, MJLt Beauvais a formé tant contre les époux 
March que contre,M. Renard, devant le Tribunal de commerce 
de la Seine, une demande en résiliation de traité et en con-
damnation solidaire au paiement de 5,000 francs de domma-
ges et intérêts. 

Le Tribunal de commerce a admis la demande en ce 

qui concerne les époux Mareh, qui ont fait défaut ; mais à 

l'égard de M. Renard, il a statué en ces termes : 

« Attendu que des explications et pièces produits il res-
sort que Renard, en engageant la demanderesse pour se ren-
dre auprès des sieurs et dame March à Hong-Kong (Chine), en 
qualité d'ouvrière couturière, n'a agi que comme mandataire 
de ee-t derniers et que la demanderesse a su qu'elle ne traitait 
avec Renard qu'en cette qualité; qu'en conséquence, il ne sau-
rait être per onnellement tenu envers la demanderesse ; 

« Déboute la demoiselle Beauvais de sa demande. » 

M' Montigny soutient qu'à tort M. Renard a été considéré 
comme ayant agi en qualité de simple mandataire et dans la 
limite de son mandat; qu'en fait, M. Renard a, par ses dé-
clarations, ses assurances et ses promesses per.-onnelles, dont 
la preuve était ofterte, déterminé Mlle Beauvais à accepter les 
propositions qui lui étaient faites. C'est ainsi, disait-il, que M. 
Renard a affirmé que la ville de Hong-Kong renfermait un 
grand nombre de familles européennes; qu'il connaissait per-
sonnellement la nature et l'importance de l'établissement des 
époux March ; qu'il ne doutait pas qu'à l'expiration de son . n-
gagement la demoiselle Beauvais ne reçût d'eux une augmen-
tation de traitement, même un intérêt dans leur commerce, et 
qu'elle n'acquît ainsi en peu d'années une peti o fortune. En 
droit, ces promesses engagent la responsabilité personnelle de 
M. lîenard par ta raison qu'ePes ont déterminé le consente-
ment de Mlle Beauvais, et l'ont décidée à suivre la foi non du 
mandant, mais du mandataire. A l'appui de celte thèse, M" 
Montigny cite deux arrêts de la Cour de cassation des 10 août 

1831 et 19 janvier 1832. 

Mc Lecanu, au nom de M. Renard, a répondu : 

Il s'agit d'une demande en dommages et intérêts, fondée sur 

l'inexécution d'un contrat. 
On dirige cette demande, non pas seulement contre M. 

March, partie contractante, mais encore contre M. Renard, 
qui n'a été que mandataire, on le reconnaît, qui n'a été qu'in-
termédiaire entre les parties, eton demande contre lui une con-
damnation solidaire en paiement de 5,0l'0 fr. 

Pour que cette action fût fondée de la part de MUe Beauvais 
contre M. Renard, il faudrait qu'elle établît devant la Cour : 

1° Que c'est par le fait ou la faute de M. Mardi que le con-
trat n'a pas reçu son exécution, et, en admettant ce fait prou-
vé, il faudrait établir encore : 

2° Que M. Renard a dépassé les limites de son mandat. 
Nous allons démontrer que M11"' Beauvais ne fait ni l'une ni 

l'autre preuve. 
Quelqu'intérêt qui «'attache à l'entreprise hardie de M"e 

Beauvais et à l'insuccès qu'elle a eu, il faut reconnaître qu'elle 
n'a pas agi sans réflexion, car ce n'est qu'après dix mois de 
pourparlers que le traité a été signé. Evidemment elle avait 
calculé les avantages de la position qu'elle acceptait; mais 
peut-être n'avait-elle pas assez tenu comnte des incertitudes 
et des dangers inhérents à l'entreprise elle-même. Est-ce M. 
March qui s'est refusé à l'exécution? On n'en fournit aucune 
preuve. Comment M. March, qui a déboursé 2,000 francs pour 
s'assurer la collaboration de Mlle Beauvais, serait-il présumé 
avoir refusé des services déjà si chèrement payés? Cela n'est 
pas supposable. Ce qui est vraisemblable, c'est que l'esprit 
d'ailleurs aventureux de Mlle Beauvais n'était pas à la hauteur 
des circonstances. Son énergie n'a pu résister aux fatigues, 
aux dangers d'une longue traversée ; et, devant un sol nou-
veau, en présence d'usages et de goûts différents des nôtres, 
l'ennui la nostalgie se sont emparés d'elle et l'ont, entraînée 
à rompre le contrat et à revenir en France, t'ela seul suffirait 
à repousser la demande de M"'Beauvais; mais cette demande, 
en ce qui concerne M. Renard, est d'une témérité facile à dé-
montrer. En effet, M. Renard n'a agi dans le traité qu'en la 
qualité unique de mandataire, et, après avoir justifié de son 

mandat, il n'a rien fait et rien promis que ce qu'il était auto-

risé à faire et à promettre. 

Le défenseur entre alors dans i'examen du traité et^ de 

la correspondance du mandant avant et après le traité, et 

en fait ressortir la preuve que son client n'a pris aucun 

engagement personnel. U discute ensuite les faits articu-

lés° et soutient qu'on ne peut en tirer aucun argument en 

faveur de la lemande. 

« La Cour, 
« Considérant que rien au procès ne prouve que Renard S 

dépassé les termes de son mandat, ni qu'il ait entendu ga 

tir personnellement l'exécution des engagements qu'il a pris 
envers la fille Beauvais, au nom de March, son mandant; 

« Q ie faute par la fille Beauvais d'avoir exigé cette garan-
tie dans les circonstances particulières où intervenait le con-
trat, elle ne peut exercer aucun recours contre Benard; 

<t Adoptaut.au surplus les motifs des premiers juges; 
« Sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires de l'appelante 

à fin de preuve des faits par elle articulés, lesquels sont décla-
rés non pertinents et inadmissibles, 

« Confirme. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. George. 

SÉANCE D'INSTALLATION DES NOUVEAUX JUGKS 

ET 1UGES-SUPP1.ÉANTS. 

Cette solennité avait attii é un grand concours d'anciens 

magistrats consulaires et de négociants, parmi lesquels on 

remarquait MM. Devinck et Ledagre. anciens présidents, 

MM. Germain Thibault, Lamaille, Callou, Medor et Lebel, 

anciens juges. M. Liouville, bâtonnier de l'ordre des avo-

cats, et M. Thomas, président de la chambre des notaires, 

i latent pris place au barreau. 

' La séance ayant été ouverte, les nouveaux juges et juges 

suppléants ont été introduits avec le cérémonial accou-

tumé. M. Denière a requis en leur nom qu'il fût procédé à 

leur installation. 

M. le président George a prononcé le discours suivant : 

Messieurs, 
La loi qui régit notre institution amène chaque année le re-

nouvellement d'une partie des membres de ce Tribunal; mais 
rarement les mutations se sont trouvées aussi nombreuses, 
surtout parmi les anciens juges. 

C'est avec un véritable regret que nous nous séparons au-
jourd'hui de six hommes d'élite, qu'il suffit de nommer pour 
indiquer leurs services : MM. Lucy-Sédillot, Formel, Berthier, 
Ravaut, Fossin et Houette ont été tous des présidents de sec-
tion fort distingués, en même temps que des collègues d'une 
aménité parfaite; nous ne sommes ici que l'interprète du Tri-
bunal tout entier en leur témoignant nos sympathies les plus 
vives et l'espoir de les voir bientôt revenir pour con inuer une 
œuvre à l'agrandissement de laquelle ils ont puissamment 
contribué. 

Nous voyons également avec peine que des motifs de santé 
et d'affaires obligent MM. Bezançon, Lanseigne et Cavari à se 
retirer du Tribunal; le temps qu'ils y ont passé nous a permis 
d'apprécier leur zèle pour les intérêts du commerce ; c'esï une 
justice que nous nous plaisons à leur rendre. 

Ce sont de grandes pertes à réparter, messieurs ; aussi, nous 
sommes heureux de remarquer à la tè e des juges qui vien-
nent «l'être réélus ou qui, pour la première fois, vont siéger 
dans cette enceinte, M. Denière qui, à une distinction rare, 
joint un jugement remarquable; et à ses côtés : d'abord d'an-
ciens collègues, qui, comme lui, ont donné tant de preuves de 
zèle et d'intelligence, ensuite des hommes honorables que l'es-
time et la confiance publiques recommandaient aux suffrages 
de leurs concitoyens. 

Leurs efforts, joints aux nôtres, nous permettront, je l'es-
père, d'accomplir à l'honneur du Tribunal de la Seine sa no-
ble et laborieuse mission ; le compte-rendu de vos travaux pour 
l'exercice clos à ce jour vous donnera la mesure de ce que le 
conmierce et l'industrie ont à attendre de votre dévouement. 

Compte-rendu des jugements. 

Du 1er juillet, 1856 au 25 juin 1857, il a été appelé au Tri-
bunal, 53,525 causes nouvelles ; 

Et il en restait à juger de l'exer-
cice précédent. 856 

Ensemble, 54,381 
Sur lesquelles 33,501 ont été jugées par défaut; 

13,190 ont été jugées contradictoiremeni ; 
2,849 ont été retirées de l'appel; 
3,285 ont été conciliées au délibéré ; 

749 restent à juger, inscrites aux rôles des 
différentes sections; 

807 attendent l'assignation en ouverture 
de rapport. 

Total égal, 54,381 

Le nombre des causes en 1855-1856, de juillet à juillet, s'é-
tait élevé à 52,853 

Différence en plus pourcette année, 672 
Des causes jugées par le Tribunal, 46,691 l'ont été en pre-

mier ressort, 
Id. id. 3,709 l'ont été en der-

nier ressort. 
6,087 ont été mises en délibéré. 

Dont 3,285 ont été conciliées. 
Le nombre des appels de jugements de ce Tribunal qui ont 

été déférés à la Cour pendant l'année 1836 est de 742 
qui, joints à 309 
des précédents exercices,' 

Forment 1.051 
Sur ce nombre, 398 ont été confirmés. 

— 127 ont été infirmés. 
— 147 affaires ont été rayéescommearrangées. 
t— 379 restent inscrits au rôle de la Cour. 

1,051 
Vous avez été saisis de 45 appels de sentences des conseils 

de prudhommes. 
17 ont été confirmés. 
H ont été infirmés. 
15 ont été conciliés. 

2 restent à juger. 
Il a été déposé au greffe, cette année, 2,726 rapport*. 
558 restaient à ouvrir sur le dernier 

exercice, ci 558 

Au total. 3,284 
Il a été ouvert 2,511 rapports d'arbitres. 

807 attendent l'assignation en ouverture. 
Il avait été déposé au greffe, l'année précédente, 3,303 rap 

ports, et, sur ce nombre, il en avait été ouvert 2,711. 
Si l'on rapproche ce chiffre du nombre des causes portées 

dans cette enceinle, on demeure convaincu que le Tribunal est 
resté sobre de renvois devant arbitres rapporteurs. 

Il ne doit, en effet, se dessaisir qu'autant qu'une instruc-
tion, dont il ne saurait, se charger, sans dommages pour la 
marche générale des affaires, lui paraît indispensable. 

Nous faisons un nouvel appel à l'expérience des notables 
commerçants, et les prions d'accepter le mandat qui leur est 
confié dans les matières qui leur sont spéciales; leur zèle éclai-
ré et conciliateur est d'un grpind poids dans la solution des 
affaires qui leur sont renvoyées. 
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Compte-rendu des faillites, du 1er juillet 1856 à ce jour, 

760 déclarations de faillite ont été prononcées par le Tri-

bunal, savoir : 
573 sur dépôt de bilan. 
133 sur assignation. 

3f3 sur avis du ministère public. 
19 sur requête. 

11 faillites antérieurement clôturées pour in-
suffisance d'actif ont été réouvertes. 

7 faillites considéréès comme Abandonnées 
depuis longtemps ont été reprises. 

9 résolutions de concordat ont été pro-
noncées. 

Ensemble 787 faillites dont le Tribunal a eu à s'occuper. 
jJL'ànnée précédente, 947 faillites avaient été déclarées réou-
vertes ou reprises après abandon. 

Pendant l'année, 387 faillites ont été terminées par concor-
dats, et, l'union a été prononcée dans 312 faillites. 

384 concordats ont été homologués. 
329 unions ont été liquidées. „ 
130 ont été clôturées pour insuffisance d*actif. 

10 ônt été rapportées. 
Ce qui donne un total de 853 faillites terminées. 

- Les dividendes promis ont été : 
Dans 13 concordats, de 5 à 10 p. 100. 
_ 53 — de 10 à 20 — 
_ 126 — de Î0 à 30 — 

. _ 49 — de 30 à 40 — 
_ 30 — de 40 à 50 — 

26 - de 50 à 60 — 
_ 8 - de GO à 80 — 

 20 — il a été promis le capital. 
 62 — il a été fait abandon de l'actif. 

Dans les faillites en union liquidées, les liquidations ont 
donné aux créancïèrs une répartition de dividendes, savoir : 

108 faillites de 5 à 10 0|0 ; 
66 » de 10 à 20 0[0; 
27 » de 20 à 30 0[0; 
16 » de 30 à 40 0|0; 

7 » de 40 à 50 HpO; 
2 » de 50 à 60 0|0; 
9 » de CO à 80 0|0; 
i » le capital; 

96 » n'ont rien produit, 

260 faillis ont été déclarés excusables; 
.jOO « » non excusables. 

Le crédit des faillites en cours s'élève à 4,829,372 francs 86 

centimes : . 
Sur lesquels 4,817,132 fr. 87 c. ont été déposés à la caisse 

dés consignations. 
Restent entre les mains des syndics: 12,239 fr. 99 c; 
C'est une moyenne de 14 fr. 70 c. environ par faillit^ x 
333 répartitions, s'élevant ensemble à 2,724,704 fr. W c, 

ont été ordonnancées par MM. les juges commissaires. Sur 
cette somme, 85,012 tr. 62 c. n'ont pas été retirés par les 
créanciers dans les trois mois de l'ordonnancement, et ont été 

versés à la Caisse des dépôts et consignations pour le compte 

individuel de chaque créancier. 
Si l'on compare le chiffre des faillites dont le Tribunal a 

été chargé pendant cet exercice, 787, à ce|ui des affaires qu'il 
a terminées, soit 853, on remarque à l'avantage de cesderniè-

i*s une diftérence de 66. 
Ce résultat n'a pu être obtenu, messieurs, qu'au moyen du 

travail le plus persévérant et de la surveillance la plus active; 
il démontre jusqu'à l'évidence que les t rocédures des faillites 

se règleut au Tribunal de commerce de la Seine avec toute la 
célérité désirable, puisqu'à ce jour il reste seulement en cours 
834 faillites tant anciennes que nouvelles, c'est à dire un nom-
bre à peu près égal à celui des déclarations annuelles; encore 
feut-il observer qu'un grand nombre de faillites sont arrêtées 
dans leurs cours par des causes indépendantes de la volonté 

de MM. les juges commissaires. 

Il existe en effet à ce jour: 
8 pourvois en cassation, 

85 appels devant la Cour impériale, 
96 instances, ordres ou contributions devant les 

* Tribunaux civils, 
97 idem devant le Tribunal de commerce, 

21 instructions criminelles. 

Au total, 307, 
La loi nouvelle sur les concordats par abandon a reçu son 

application pendant l'exercice qui vient de s'écouler; elle a 
présenté tous les avantages qu'on en attendait : la surveillan-
ce de MM. les juges-commissaires s'est étendue sur la liqui-

dation de l'actif et sa répartition. 
Le nombre de ces concordats par abandon compris dans le 

compte-rendu qui précède, depuis la promulgation de la loi 

jusqu'à ce jour, s'est élevé à 62; 
Sur lesquels 25 ont été terminés par la reddition des comp-

tes des syndics, et 37 restent en cours de liquidation. 
Ces heureux résultats, que nous avons prévus, nous ont en-

gagé, dès notre entréeen fonctions, à nous faire rendre compte 
par l'es syndics en exercice de tous les commissariats dont ils 
étaient chargés dans les concordats par abandon sous l'ancien-

ffe loi; nous gommes heureux d'annoncer que les fonds qui se 
trouvaient entre- leurs mains ont été immédiatement ou dis-
tribués ou versés à la Caisse des dépôts et consignations. Nous 
devons ajouter qu'en général le concours des syndics a été très 
actif pour accélérer la marche des affaires qui leur étaient 

confiées et que l'exactitude la plus grande règne dans leur 

comptabilité. 
Nous avons remarqué pendant cet exercice qu'un plus grand 

nombre de demandes en réhabilitation avait été présenté. 
C'est un fait que nous nous empressons de vous signaler avec 

la plus vive satisfaction ; il témoigne non seulement d'un état 
prospère dans le commerce en général, mais encore d'un sen-

timent de moralité auquel on ne saurait trop applaudir. 

Statistique des sociétés. 

Il s été déposé au greffe . 
Actes de sociétés en nom collectif, 
En commandite et par actions, 

Anonymes, 

Total. 

L'année précédente il avait été déposé 

1,039 
391 

6 

1,436 
1,406 

Différence en plus pour cette année, 30 
814 actes de dissolution de société ont été publiés et affi-

chés. 
Le capital social des sociétés en commandite par actions, 

représente au 20 juin un chiffre de 580,779,000 fr. 
Celui des commandites ordinaires, un 

chiffre de 46,754,660 
Et celui déolaré dans les sociétés en 

liomS collectifs, un chiffre de 27,465,800 

Total en chiffres ronds, 655,000,000 fr. 
L'année dernière, le capital des sociétés en commandite 

par actions s'élevait à 1,928,671,0. 0 fr. 
Celui d"èS Sociétés en nom collectif à 23,4*5,000 
Celui (tes commandites ordinaires à 42,138,000 

Ce qui donné pour cette année, unedif-
Jïrence en moins de 1.339,294,540 fr. 

Nous avons apposé notre ordonnance d'exequatur sur 123 

sentences rendues en matière d'arbitrage lorcé; nous avons 
rendu mille trois cent dix-sept ordonnances sur requête. 

Messieurs, nous avons vu l'an dernier s'agrandir le cercle de 
nos attributions; nous av ns été chargés de connaître des dif-
ficultés entre associés, et nous allons vous rendre compte som-

mairement du résuliat de nos travaux. 
Le nombre des contestations entre associés soumises à notre 

appréciation s'est élevé à 212, 
Sur lesquelles 24 ont été conciliées. 
La nullité ou la dis olutiou a été prononcée dans 152. 
Le nombre des liquida eurs choisis par le Tribunal a été 

de il». 
L'éïpérience rûûs a déjà fait apprécier les excellents résul-

tat» qu'on 'toit attendre de la lot nouvelle sur les contestations 

«utre associés. 
L'intervention du juge si souvent efficace pour la concilia-

tion, la promp itude de la solution, l'économie des frais ont 
permis <fe sauvegarder bien des intérêts que les débats trop 

prolongés de la justice arbitrale aura;ent mis en péril. 
La Cour impériale, qui a pu apprécier ces différents tra-

vaux, a bien voulu leur rendre une ample justice. Nous redou-
blerons d'efforts pour continuer à mériter ses élog- s. 

L Empereur a donné, Messieurs, au Tribunal de commerce 
de la Seine, une haute marque de sa sollicitude pour notro 

institution, en accordant à notre collègue, M. lierthier. 'a crois1 

de chevalier de la Légion-d'Honner. L'initiative de cette rè-
eom, ense est due a Son Excellence M. le ministre de l'agricul-
ture, du commerce et des travaux publics. Elle ne pouvait 
s'adresser à un collègue qui en fût plus digne. C'est un pré-
cieux encouragement pour notre juridiction. 

L'institulion de la Banque de France est trop intimement 

liée aux intérêts du commerce et de l'industrie pour que les 
conditions du renouvellement de son privilège ne vous aient 
pas vivement préoccupés. 

L'augmentation de son capital, la faculté qui lui est laissée 
d'élever le taux de son escompte dans les moments de crise, 
nous donnent l'espoir fondé qu'il ne sera plus désormais ap-
porté de restrie ion dans le terme des valeurs qui lui sont pré-
sentées. ♦ 

Si le commerce a supporté la crise financière qui vient heu-
reusement de cesser, de manière à prouver la puissance de ses 
ressources en même temps que sa prudence, c'est une épreuve 
qu'il pourrait être dangereux de renouveler. 

Félicitons-nous, messieurs, d'avoir eu pour rapporteur de 
celle loi, l'un de nos anciens présidents, M. Devinck, dont ta 
nom est synonyme de dévouement à la chose publique. 

Une question grave, et que trois de nos prédécesseurs avaient 
élucidée d'une manière remarquable, a été aussi l'objet de 
notre sollicitude. Nous voulons parler des poursuites de l'en-
registrement au sujet des énonciattons contenues dans les 
rapports d'arbitres. x 

(I nous a semblé, comme à eux, que l'intérêt bien entendu 
du Trésor et celui des justiciables appelait une modification 
aux lois sur cette matière. 

De concert avec le président de la chambre de commerce, 
l'honorable M. Germain Thibault, nous avons soumis nos ob-
servations à S. Exc. monsieur le ministre des finances, qui 
nous a donné l'assurance que la question serait examinée, sans 
retard, et qu'il serait immédiatement sursis à toute poursuite. 

Espérons, messieurs, que de cet examen sortira bientôt une 
loi nouvelle qui donnera pleine satisfaction à des intérêts légi-
times, sans préjudice pour les droits du Trésor. Notre con-
fiance dans le gouvernement de l'Empereur nous en est un sûr 
garant. 

Monsieur le greffier, 
L'exactitude el la régularité qui régnent dans votre greffe 

sont un avantage incontestable pour l'expédition de la jutdice. 
Nous nous plaisons à vous témoigner notre satisfaction pour 

le soin que vous apportez personnellement à l'examen de toutes 
les questions de votre ressort. 

Messieurs les agréés, 

^'rr^fgS parle ensuite de la déposition de M
m

« 

Souffarès qu'if regarde comme empreinte de vente et d ou il 
résulte qu'il n'y a pas eu viol. Mais ce magistat ne va pas jus-
qrfà du e qu'elle a consenti, mais seulement qu elleu a pas as-

s'7 résisté. , . . ', , 
La femme a fait des révélations a son mari; mais ces révé-

lations n'ont dù parler que des relations qui avaient existe 
entre elle et Broustet. Elle a dû avouer qu'elle n'avait pas fè 

S

I
JLrtâsulte d'ailleurs de certains propos tenus par la femme 

Souffarès que son mari avait des soupçons. 
On veut repousser les déclarations de M"'« Souffarès en di-

sant qu'elle était folle. Mais ce n'était pas possible, le magis-
trat instructeur n'aurait pas procédé à son interrogatoire. Le 
juge d'instruction a constaté l'état d'affaissement de la dame 

Souffarès; mais de cet état à la folie, il y a un abîme. 
On a amené Pauline chez Souffarès aîné contre son gré, et 

cela pour sauvegarder la situation du mari; mais si cette dé-

S
arche peut être excusée, on aurait dù au moins garder cette 
tuvre femme et la protéger contre son désespoir. On l'a lais-

sée sous la garde'd'une femme indigne qui l'a abandonnée et 
l'a laissée se suicider. La responsabilité de cette mort pèse sur 

la tête de Souffarès aîné.,. 
Souffarès a-t-il reçu des confidences, a-t-il cru au viol 9 Et 

quand ont-elles eu lieu? à six heures ? C'est possible. Souf-
farès est sorti à sept heures. Il est allé à l'Ecole normale en 
passant devant la maison de Broustet; on remarque sa pâleur, 
il prévoit tous les détails de son ministère, il s'occupe d'une 
souscription, il va ensuite chez son frère, et il vous a dit qu'à 
ce moment il n'avait pas la pensée de la vengeance, et que ce 
n'est qu'après être rentré qu'il a eu, en voyant sa femme plus 
malade, l'idée d'aller tuer Broustet. Ce système est invraisem-

blable et ne sera pas accepté par messieurs les jurés. 
Mais que fait-il ensuite ? U pénètre dans la maison de Brous-

tet par un stratagème avec le plus grand calme et en cachant 
son arme. Le meurtre s'accomplit froidement, et le meurtrier 
se retire en disant qu'il est vengé, et plus tard il dit à un té-
moin : « J'ai tué celui qui a violé ma femme ; je n'en suis pas 

lâché. » 
Mais le meurtrier n'a-t-il pas dit à M. Brisson : « J'ai visé à 

la tête, mais le coup a porté trop bas. » Est-ce là l'exaspéra-
tion, le délire, le repentir? Non, cela est incontestable, la pré-
méditation est établie. 

Mais n'y a-t-il pas flagrant délit, quoique le mari n'ait pas 
surpris sa femme? Souffarès serait-il excusable? M. l'avocat-
général ne peut voir dans le procès actuel l'excuse légale. 

Comment! sur une dénonciation isolée, intéressée, peui-êlre 
calomnieuse d'une femme, on pourrait aller immoter un hom-
me! cela serait affreux, sauvage et amènerait la dissolution de 
la société. 

Mais le meurtre commis i ar S uffarès est une lâcheté : il a 
tué Broustet par derrière, sans lui dire de se lever,sans mettre 
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cours à votre humanité, mais ne laissez pas ce meurtre im-
puni : un homme a été tué, une expiation est nécessaire. 

L'audience est suspendue. 

^guie nre^. dans la main de son.ennemi 

Votre active coopération a 'facilité notre tâche; l'éstimaP^Paiis quelle mesure doit-on condamner Souffarès ? Donnez 

qu'inspire au Tribunal votre honorabilité vous recommande au 
choix des justiciables; redoublez de zèle et d'efforts pour don-
ner satisfaction aux nombreux intérêts qni vous sont confiés. 

Vous ne pouvez mieux faire que de prendre pour exemple ce-
lui d'entre vous que vous avez choisi pour président. 

Ce discours, écouté avec un vif intérêt, a été suivi de 

marques unanimes d'approbation. 

Les nouveaux magistrats ayant pris place sur le siège, 

M. Lanloine, grenier en chef, a donné lecture de l'état de 

répartitition entre les nouveaux juges des faillites dont 

étaient chargés les juges sortants, et la séance a été levée. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE 

(Correspondanceparticulière de \nGazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Lafitteau. 

Audience du 25 juin. 

AFFAIRE SOUFFARÈS. — ASSASSINAT. — VENGEANCE D'(JN 

MARI. SUICIDE DE LA FEMME. 

L'accusé est introduit ; sa physionomie est toujours la 

même. Le public manifeste un grand empressement. Les 

minutieux détails de ces débats touchent à leur lin, et les 

péripéties de ce drame vont enfin avoir un dénoûment. 

M0 Dugabé demande que M. Tressens, qui a été chargé 

de l'instruction, soit entendu. 

Le témoin est interrogé sur les détails de sa visite chez 

les époux Galiuat. Il confirme ce fait que Souffarès aurait 

dit après le meurtre : « Je n'en suis pas fâché. » 

La femme Galinat, rappelée, contredit en partie les ren-

seignements fournis par M. le commissaire de police. 

M. Tressens déclare que les époux Galinat jouissent 

d'une excellente réputation. 

M. le président : Sans doute, les époux Galinat sont de 

braves gens, mais il faut remarquer qu'ils sont les blan-

chisseurs de Souffarès : ils pourraient bien vouloir le 

blanchir encore. 

Mme Arnault, belle-sœur de Souffarès, citée comme té-

moin à la requête de ce dernier, ne peut être entendue, vu 

l'opposition du ministère public. 

M. Arnault, son mari, est interrogé sur les rapports qui 

existaient entre Souffarès et sa femme ; il constate que la 

plus grande intimité régnait entre eux, et que M"" Souffa-

rès lui a toujours dit qu'elle était très contente de la con-

duite de son mari à son égard, et qu'elle était très heu-

reuse. 

M. l'avocat-général Bonafous a la parole pour soutenir 

l'accusation. 

Les débats ont signalé la vie extérieure de Souffarès com-
me une vie calme, irréprochable, à l'abri de tout commentai-
re malveillant. Mais sa vie intérieure, sa vie domestique, est 

restée ce qu'elle était d'après l'instruction. Souffarès est enco-
re ce mari jaloux, égoïste, haineux, violent, tel qu'il a été dé-
peint par de nombreux témoins; c'est encore ce caractère com-
plexe, calculé, qui se montre à tout instant dans les interro-

gatoires. 
Ces habitudes de Souffarès sont attestées par des témoins 

Q^nes de foi qui ont été à même de juger et d'apprécier 

mieux qué îous antres. Il a battu son fils avec brutalité. Cela 

est incontestable. LT5 témoin désintéressé vous raconie lés 
mauvais traitemenis reçus par Pauline. Cette malheureuse 

femme était laissée dans le dénùment le plus c mplet. 
M. l'avocai-général cherche à démontrer par les témoigna-

ges que la désunion régnait dans le ménage de Souffarès; que 
M"" Souffarès a voulu introduire une instance en séparation 

de corps. 
Mme Souffarès, il faut le dire, avait un ressentiment contre 

sa mère, et elle l'exprimait en disant : « Elle sera cause, de 
m<>n malheur. » Les malheurs domestiques ont troublé la pu-
reté de M'"e Souffarès, et des témoins vous ont dit qu'elle s'é-
criait : « Mon mari m'expose. » 

Broustet, nous vous en parlerons avec sabriété. C'est un 
homme qui a été calomnié. Tous les fa ts qu'on lui reproche 
sont exagérés. C'est une famille nombreuse, ardente, qui s'at-
tache à noircir sa conduite. Nous convenons que c'était un 

homme de moeurs et habitudes légères. 
La réputation de M"'e Souffarès doit sortir de ces débats, 

quelle qu'ait pu être certaine heure de sa vie, pure et imma-
culée. Elle a pu tomber dans un piège, mais c'est son mari 

qui a été la cause de sa chute. 
M. l'avocat-général termine la première partie de son réqui 

sitoire, qui contient de nombreux détails sur les antécédents 

de M. Souffarès. 

L'audience est suspendue. 

A la rentrée, M. l'avocat-général continue son réquisi-

toire : 

M— Souffarès n'a-t elle succombé qu'une fois ou deux fois ? 
A-t-elle été violée? C'esi ce que l'accusé a intérêt à soutenir. 

L'avocat-général croit que Mme Souffarès n'a jamais morale 
ment consenti, mais qu'elle n'a pas matériellement opposé une / 

CHRONIQUE 

PARIS, 27 JUIN. 

M. Durantin, conseiller honoraire à la Cour impériale 

de Paris, est mort ce matin dans sa 71" année. Cette nou-

velle a été accueill e avec une vive douleur par la magis-

trature et le barreau. M. Du>antin avait dû quitter son 

siège l'année dernière par suite des dispositions impéra-

tivesdu décret démise à la retraite, et jusqu'au dernier 

jour il avait rempli ses fonctions avec ce dévoùment et 

cette intelligence des affaires qui faisaient de lui un des 

membres les plus distingués de la Cour. Par l'aménité de 

son caractère, M. Durantin avait su se concilier les sym-

pathies de tous ceux qui le connaissaient, et son nom, au 

Palais, était resté entouré des souvenirs les plus hono-

rables. 

— M. de Gaujal, avocat-général, a requis la lecture et 

l'entérinement des lettres-patentes, datées de Saint-Cloud 

du 13 juin 1857, portant commutation de la peine de 

mort , prononcée par arrêt de la Cour d'assises de la Mar-

ne contre Marie-Rosalie Bouquet, femme Bouquet, pour 

crime de tentative d'assassinat sur la personne de M. le 

président du Tribunal d'Epernay et pour rébellion, en 

celle des travaux forcés à perpétuité. 

Bouquet a subi la peine capitale, et nous avons fait con-

naître les détails de cette exécution. 

La femme Bouquet est amenée à l'audience par deux 

gendarmes; elle est vêtue d'un robe brune, et porte sur 

la tête un mouchoir de même couleur ; sa figure est re-

marquablement vulgaire; son attitude est celle de l'indif-

férence, et nullement celle du repentir. 

Lecture est donnée des lettres-patentes. 

Al. le premier président Delangle : Emmenez ! 

— MM. les juges et suppléants du Tribunal de com-

merce de Paris, institués par décret impérial du 20 juin 

1857, ont prêté serment à l'audience de la première 

chambre de la Cour impériale, présidée par le premier 

président Delangle, dans l'ordre suivant : 

MM. Denière fils, Dobelin, Boulhac, Larenaudière, Lou-
vet, Tréloh, juges. 

MM. Catllebotte, Gaillard, Drouin, Blanc, Dumont-Le-

fébure, Duché aîné, Lebaigue, Masson, Gervais, Sauvage, 

Baudeuf, d'Hostel, suppléants. 

— Jusqu'à présent l'excellent orchestre militaire du 

Pré Catelan, si habilement dirigé par M. Mohr, avait pu 

exécuter librement et sans le contrôle des huissiers et des 

gens de justice son répertoire si varié et si goûté du pu-

blic d'élite qui s'y presse aux bons jours. Mais il ne pou-

vait toujours en être de même. L'agent de la Société des 

auteurs et compositeurs de musique a voulu, fort des pré-

cédents, compter la direction du Pré Catelan parmi ses 

tributaires. En conséquence, il a fait présenter une re-

quête, et a obtenu une ordonnance l'autorisant à saisir 

conservatoirernent les recettes de la direction, jusqu'à 

concurrence d'une somme de 1,500 fr., à laquelle il a 

évalué provisoirement les causes de la saisie. L'huissier 

commis, porteur de l'ordonnance en due forme, se pré 

seuta donc à la caisse le 26 juin, et voulut instrumenter. 

M. Ernest Ber, imprésario, protesta, alléguant qu il n'y 

avait pas péril en la demeure ; qu'on plaidait au princi-

pal, et que cette saisie,inutile et prématurée, n'était qu'un 

mauvais procédé de l'agent dé la Société des auteurs et 

compositeurs de musique. 

On parlementa, et le commissaire de police intervenant 

pour appuyer l'ordonnance, on convint de restreindre la 

saisie à la somme de 500 fr., M. Ern. Berr promettant de 

verser, s'il y avait lieu, les 1,000 fr. évalués dans l'or-

donnance, le jour de l'audience des référés. 

Aujourd'hui, M" Desétangs, avoué de la Société des au-

teurs et compositeurs de musique, constituée suivant acte 

reçu par M' Halphen, notaire à Pari*, à la date du 31 jan-

vier 1851, a rappelé la jurisprudence constante du prési-

dent, tenant les référés, sur cette matière,et,invoquant les 

dispositions de l'article l*
r
 de la loi du 19 juillet 1791, 

qui permetde prononcer la confiscation de la recette totale, 

il a conclu au maintien de la saisie. 

Dans l'intérêt de M. E. Berr, M" Coulon a combattu ces 

conclusions en demandant qu'il fût sursis jusqu'à la déci-

sion sur le principal. Mais M. le président Benoît-Champy 

a, conformément aux prétentions du demandeur, mainte-

nu les dispositions de la preédente ordonnance, autorisant 

la saisie, jusqu'au chiffre de 1,500 fr., tous droits réser-
ves sur le fond. 

L élude des vins faclices est à l'ordre du ,
n 

concurrents sont entrés dans la lice A ce n
 plusi

eu^ 

cès intéressant est soumis au Tribunal de
 (
.pos> «n
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Seine. Deux sociétés rivales, MM. Z belin Mil 

élèvent la prétention d'être seul 

brevetés d'un vin factice et d'êtrè seuls autoriL
ltlVent

ei, 

mitnstration supérieure à donner" le nom dé
 pai

" 'a 
produits. Vlo à l
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Le Tribunal a remis l'affaire à quinzaine. Nous 

ivent no
u; 

nos lecteurs au courant des débats qui doivent
 nd

% 

tter aux mystères de cette précieuse découverte ^
s 

vcl, avocat, doit plaider pour MM. Zibelin e V Pa
U-

Bordeaux, agréé, pour MM. Bêlais et C» > et ip 

udiei 
—Le jury de la Seine vient de consacrer deux a, 

sous la présidence de M. Haton, aux débats d'n 

qui cimumnte tout son intérêt, non pas aux l'ai «V 
cusatitTïïnnaig du passé de l'accusé. Il s'agit 

d'un h-mme âgé de quarante-quatre ans, qui
 a
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manie des créations de sociétés commerciales Iïlc"10-

«ces, 
aifairç 

.qui en £ sur une foule d'objets, qui les a créées à un capital 

exagéré jusqu'à la folie, et quelquefois modeste e
 S

°
UVe,it 

insignifiant. De toutes ces sociétés, il est bien ^ 

qu'il n'est résulté pour les actionnaires trop crédiil*
3016

"^ 

ne ruine complète; mais ils ont eu, comme fiche ri ^ 

solation, le plaisir de voir condamner chaque fois p
 C
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de leur désastre à la peine de l'emprisonnement 

Nos lecteurs vont voir, par l'analyse du passé "comn, 
cial de Lebarbier, qu il est toujours possible d

a
 , 

trouva 
des actionnaires pour les entreprises les plus f n 

plus invraisemblables, pourvu qu'on excite leur 

tise par les promesses de- résultats inespérés t°
0nYo

'* 

grand le désir de s'enrichir vite, tant est ineorrigibn
681 

confiance dans les prospectus. ° e'em 

Une première fois, c'était en 1843, Lebarbier fond 

Banque populaire, au capital de cinq cents mdlin
 f 

_~:n: 1 1 . ■■ 'i-i-i:. _i_ moi 

une 

demi-milliard seulement. Il établit deux annexes''d
US
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départements, et, là comme à Paris, il trouve des a? 

naires. Il y avait joint une banque sociale, la Sauve'' T 
société d'assurances contre le recrutement. e> 

Cette affaire a dû se liquider en police correction 

Lebarbier avait recruté des actionnaires, mais la s 

garde ne put le sauvegarder contre une condamnaii
1
'^ 

deux années d'emprisonnement. ona 

Le plus curieux en ceci, c'est que, pendant qu'i\ M • 

en^prison et qu'on instruisait cette affaire, il fondait ri" 

fond de sa cellule, en 1843, One Banque publique et't
 5 

Banque pour les prêts hypothécaires, au capiial de 5 J\ 

lions ! On voit que, semblable au personnage d'une niée" 

restée célèbre, Lebarbier connaissait toutes les banques' 

excepté la Banque de France. 1 

En même lemps que ces deux affaires, il créait un jour-

nal appelé l'Emulation, pour en donner sans doute ans 

souscripteurs qu'il appelait. Pour toutes ces affaires il oh. 

tint de la police correctionnelle une nouvelle condamna-
tion à trois années d'emprisonnement. 

Il lui fut fait remise d'une partie de sa peine et eul 

1847, il retomba dans ses banques, eu en fondant une 

nouvelle dans le but philanthropique d'assurer des renia 

à la vieillesse. Cette fois, la philanthropie aidant, il poria 

son capital à 25 milliodsde francs. Un an après, en 1848 

sa comptabilité était apurée par la justice correction-

nelle, qui soldait son compte par trois années d'empri-

sonnement. 

Dégoûté des banques populaires, sociales et philanthro-

piques qui ne lui procuraient que des désagréments, Le-

barbier se jeta dans les cuirs, et il fonda au Havre .une 

maison de commerce au capital de 500,000 francs ; c'é-

tait bien peu pour un homme qui avait mis tant de mil-

lions dans ses précédents prospectus. Aussi fondait-il i 
Paris une maison de commission pour les cuirs, sous k 

raison Souléet Cc, puis les Docks Saint-Marcel, espèct 

de halle aux cuirs, au moyen d'un capital de 200,000 fr., 

puis un Comptoir d'escompte pour le petit commerce dit 

faubourg Saint-Marcel, et enfin il allait fonder, sous la di-

rectidh du sieur Mars, qui se dit homme de lettres, m 
journal pour les cuirs. Une lettre, lue à l'audience par M' 

Lachaud, défenseur de Lebarbier, assurerait par son style 

la place de rédacteur en chef de ce journal à celui-* 

même qui en proposait à l'accusé la fondation. 

Le Peaussier (c'est le titre du journal) n'a jamais paru, 

et peut-être le commerce des cuirs a-t-il à s'en plaindre. 

Mais voilà Lebarbier devant le jury pour rendre compte 

de la part que l'accusation lui attribue dans le désastre 

qui a terminé la société Soulé et C. Soulé, le gérant,! 

disparu laissant dans la caisse un vide de 76,000 fr. On 

reproche à Lebarbier d'avoir été complice des détourne-

ments frauduleux commis par Soulé et d'avoir ainsi coo-

péré à une banqueroute frauduleuse. 
Il se défend, et Me Lachaud a nettement mis en lumière 

les explications fournies par l'accusé, en disant : 1° 1* 

les comptes de la société ont été arrêtés mois par moisp* 

dant onze mois par les actionnaires assemblés; 2° q«eC. 

actionnaires ont connu les prélèvements faits par 

dans la caisse et qu'ils les ont autorisés ; 3° que Sou' ■ 

appliqué ces fonds au paiement de ses dettes personnel , 

qu on l'a su et qu'on l a souffert ; 4° que, qu'anU
 im

'L 
barbier, il n'a en aucune façon profité de ces détour 

ments qu'il ne pouvait pas empêcher. . 

Ces raisons pouvaient être bonnes, elles pouvaient t 

vraies, mais elles avaient le malheur d'être f°
urnie
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un homme dont les antécédents déplorables ne p°uV 

qu'inspirer la défiance et la sévérité. 

Aussi, sur le réquisitoire de M. Vt 

et malgré la plaidoirie de M
e
 Lachaud, le jury lr*-

claré l'accusé coupable, tout en lui accordant des ci 

stances atténuantes. , ^nipri' 

général P>J 

nel: 

La Cour a condamné Lebarbier à cinq années a 

sônnement. 

— Ont été condamnés par le Tribunal correction! 

pour mise en vente de lait falsifié : n
oC

h 
La femme Angerville, crémière, 5, rue Neuve-^'^j, 

les sieurs Aumont, laitier, 46, rue des
 Ecun

,
es

"^
arD

iel, 
Guinebaut, laitier, 167, faubourg St-Honore; 

nourrisseur, aux Thèmes, grande avenue, 18 i ,
r
i 

crémier, 35, marché St-Honoré, el Duval, cuit»'
 fr 

Mervilliens arrondissement de Chartres), chacun 

d'amende, 

— Le Tribunal correctionnel, 6e chambre, 

aujourd'hui d'une plainte en refus d'insertion F
 tine

n'| 

M. William Drory, directeur delà Compagmt ^ 

taie d'éclairage au gaz, à Marseille, contre M.
 H 

recteur de la Nouvelle Compagnie d éclairage> 

Marseille, et M. Uoniface, gérant du ConsMulio 
La plainte a été soutenue par M« Théodore W .,

e 
justifiée en s'appuyant de la publication d un » ̂ el 

eut; 
USUliee cil o appuju"^ ■« l , . ,a

mA
llOv 

séiédans/e Constitutionnel, numéroda «f» 
a conclu à l'insertion dans trois journaux duju» 

intervenir pour tous dommages-intérêts. 
La plainte a été repoussée par M" Gauvaim

 Tr 
Le Tribunal, sur les conclusions conlorroest o
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avocat impérial, a renvoyé les prévenus de P 

condamné la partie civile aux dépens. ^
 son
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_ Les somnambules ne sont pas rno^m £d 

qu'endormies... et encore ... On serart^ ente a ^ 

quant à la pythomsse Dabhn, qui s endormait 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU §8 JUIN 1857 
633 

tais 
Par 
lre. 
!«tj 

*o. 

e|» 

lie. 

^a 

ad. 

mi,| 

'au. 

aire 

'ac. 

Ho. 

'fait 
vent 

l«'a. 
=01). 

»er. 

uver 
:> les 
ivoi. 

■ est 

leur 

une 

rds 

elle, 
ave. 

in à 

itaii 

da 

une 

lies, 

OUI'-

aus 

t,et 

une 

:ntes 

)oria 

848, 

lion-

îpri-

,hro-

Le-

sanS
 le secours de personne -, puissance morale sur 

■même, équivalente, dans l'ordre physique, à celle de 
S
°i hercule qui s'enlevait par les cheveux et faisait, dans 

06
 te position, le tour de la société, en conservant son 

%« gracieux sourire. 

figt notez que notre somnambule n'avait jamais appris 

elle était piqueuse de bottines ; du reste, elle avait, 

il paraît, une grande prédisposition au sommeil,et 

'ors ,u'on est obligé de travailler pour vivre, la 

Kmm^T*'
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 plus 

un ver solitaire à trois têtes et long de soixante mè-

— Mais la grosseur que j'ai au côté ? — C'est la po-

ce-
mil 

■il ! 

s lai 

■tèct 

fr-,i 
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adi-
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taru, 
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fHtîiie'ne vient pus en dormant, si ce n'est dans la pro'fes-

j
ont

le somnambule, elle prit cette profession, mais alors 
s
,]

e n
e dormit plus, du moins c'est ce que lui reproche la 

"révention d'escroquerie dont elle est l'objet; elle aurait 

Lsst applique ses facultés magnétiques à l'art de guérir, 

Slgorte qu'outre l'escroquerie, elle est traduite devant le 

Tribun
8

' pour exercice illégal de la médecine. 

Voici ses secrets médicaux : lu peau d'un lapin écorché 

*jf et des pigeons fendus en deux tout vivants; ceci ap-

pliqué dans le dos, ou sur la polrine, suivante siège, du 
Lj, à moins qu'il ne soit dans la tête ou dans les jambes, 

jaB,'du reste, où le traitement ne réussirait pas moins 

yen. Le remède est un peu sauvage, mais s'il ne fait pas 

je bien... aux pigeons et aux lapins, il ne fait pas de mal 

aux malades; c'est toujours cela. Aussi la femme Guichard 

riè se plaint-elle pas d'avoir vu son état s'empirer sous les 

ngàhx de lapins el les entrailles palpitanles des victimes, 

g]|e se plaint seulement d'avoir été escroquée de 45 fr. 

Elle avoue qu'elle eut tout d'abord pleine confiance 

Àtfù la somnambule; affligée d'une tumeur au flanc de-

puis plus de dix ans, sans qu'aucun médecin pût ni la 

Létir, ni même lui dire ce qu'elle avait, la malade dut 

croiie la somnambule endormie, lui criant d'un air ins-

piré et avec des accents mystiques : « Ce que vous avez, 

c'est le ver solitaire ! — Comment ! le ver solitaire ? 

Oui, 
très. 

che dans lequel est le ver. » Ët là-dessus la pythonissê se 

fait des passes sur le visage, ouvre les yeux, se lève; elle 
était révei lée, l'oracle avait parlé. 

Venait alors l'ordonnance ; on connaît le traitement ; 

les pigeons et les peaux de lapins avaient pour but d'a-

platir la poche du ver ; en réalité, cela n'a servi qu'à 

aplatir la poche de la plaignante ; quant à la destruction 

u
u ver, elle devait venir en second, sous la puissance 

d'un élixir composé par la somnambule et dont les esprits 

du monde invisible lui ont donné le secret. 

M. le président, à la plaignante : Eh bien, vous l'a-t-elle 
détruit votre ver solitaire à trois têtes ? 

Le témoin : 11 y avait de bonnes raisons pour ça; je 

n'avais pas plus de ver solitaire qu'un hanneton. 

M. le président : N'a-t-elle pas essayé de vous magné-
<• _ï 1 mk * M[ W S#( JtfcVM s«Sw ' « V \k £ 1 AA W user 

Le témoin : Oui, mais elle ne pouvait pas, et elle disait 

quêtant que j'aurais mou" ver à trois têtes, il absorberait 

tout le fluide, vu que ça mange de tout, et qu'on ne pour-
rait pas m'endormir. 

Interrogée, la prévenue affirme qu'elle est somnambule; 

elle nie avoir vendu à> s fioles à la plaignante et re-

connaît avoir reçu d'elle 10 francs pour deux mois de con-
sultations, 

La prévenue a été condamnée à un an de prison et 50 

francs d'amende pour escroquerie, et, en outre, à 25 francs 

d'amende pour exercice illégal de la médecine. 

' — La femme Bourlier, cabaretière, porte une plainte 

en voies de fait contre le sieur Gallix, ouvrier peintre en 
porcelaine. 

Selon la plainte, Gallix aurait voulu boire deux verres 

devin et n'en payer qu'un, et, après son refus de payer 

ou de s'en aller, il aurait jeté la plaignante sur son comp-
toir et lui aurait tordu le bras, 

M, le président, à la plaignante : Demandez-vous des 
dommages intérêts? 

La plaignante: Oui, monsieur. 

M. le président : Dites ce que vous demandez. 

La plaignante : Je demande que M. Gallix, qui est un 

homme de colère et de boisson, soit renvoyé de la com-
mune de Clichy à perpétuité. 

Gallix, avec un geste majestueux : Femme ignorante, 

apprenez les lois de votre pays avant de demander jus-
tice. , 

M. le président : Reconnaissez-vous les faits qui vous 
sont imputés ? 

Gallix : La profession de madame, qui est débitante de 

mauvais vin d'Argenleuil, et la mienne, qui est peintre sur 

porcelaine, sont pour vous dire qu'elle n'est pas de mon 

éducation et principes. Mes principes, à moi, ce sont de 

boire un coup en payant, à rigoler avec des amis et jamais 
de bruit avec n'importe que ça soit. 

M. le président : Il ne s'agit pas de vos principes, mais 

de savoir si vous avez frappé cette femme, après avoir 

refusé de payer ce que vous aviez bu chez elle. 

Gallix : D'après ma manière de voir, bien connue dans 

la porcelaine, je paie le vin que je bois, mais je ne paie 

pas des infusions de mouches dans le vin. Cette dame, qui 

•le craint pas de faire le coup de poing avec son boulan-

ëw, son fruitier, son bouclier, même son brasseur, s'était 

permis de me verser du vin éventé dans lequel des mou-

les prenaient leur bain. Je dis à madame de me verser 

°,autre vin, elle me répond de lui payer le vin aux mou-
ches. .. 

La plaignante : II en avait bu la moitié... 

hallix C'est à dire que j'avais dégusté une mouche, 

chose qui m'a soulevé le cœur, si bien que j'ai pris la 

mouche, et montré à madame qu'elle était une mal-pro 
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— On sait que les ouvriers de diverses professions no-

tamment celles qui se rattachent au bâtiment, se réunis-

sent, lorsqu ils sont sans ouvrage, sur la place de Grève 

ou viennent les embaucher, les patrons qui en ont besoin 

ou leurs contre-maîtres. On a trouvé le moyen d'exploiter 

la situation de ces pauvres ouvriers, et voici trois de ces 

exploiteurs devant la police correctionnelle, sous préven-

tion de vol ; ce sont les nommés Choisy, Pauriaud et 
Petit. 

Un jeune garçon maçon de dix-neuf ans, Je sieur Biaise 
Marsandou, raconte ainsi sa mésaventure : 

Le 8 juin, à sept heures et demie du matin, étant à la 

Grève, je suis accosté par .un individu que je ne connais-

sais pas, et qui était le nommé Pauriaud ; il m'embauche 

pour un chantier de Vincennes, et nous velà partis, lui, 

moi et pu s Baudelet, garçon maçon comme moi, avec sou 

etubaucheur Choisy ; il y avait, en outre, le sieur Petit. 

Arrivés à la barrière du Trône, nous entrons chez un mar-

chand de vin, comme c'est l'usage, pour arroser l'embau-

chage. Après l'arrosement fini, v'ià Pauriaud et Choisy 

qui me disent : u Allons, viens, nous ferons un petit som-

me dans le bois, et puis après nous irons au chantier, à 

l'hospice des Invalides civils n J'avais bien un peu d'in-

quiétude de m'en aller comme ça tout seul dans le bots 

ave ces deux hommes-là, que je ne connaissais pas, d'au-

tant plus que j'avais un louis de 20 fr. dans ma poche ; 

enfin, je me décide tout de même, et nous partons. 

Une fois au milieu du bois, dans un endroit très désert, 

v'ià Choisy qui me dit: •< T'as de l'argent, il nous le faut. » 

Là-dessus, il me fouille, il me prend mon argent, le donne 

à Pauriaud, et tous deux se sauvent. Le lendemain, je vas 

encore à la Grève ; qu'est-ce que je trouve ? Pauriaud ! Je 
l'ai fait arrêter. 

Petit, qui est inculpé dans cette affaire, a été trouvé 

couché sur le boulevard de Sébastopol, avec Choisy. Il n'a 

pas été établi qu'il fût son complice dans le vol de la pièce 

de 20 fr., mais on l'a trouvé porteur de petites boîtes 

pleines de ciments, qu'il a reconnu avoir volées. 

Le Tribunal a condamné Pauriaud et Choisy, chacun à 
six mois de prison, et Petit, à deux mois. 

— Gustave Lamarre a le goût des arts, surtout après 

boire. Sous quelque aspect qu'il se présente, le disgra-

cieux lui fait mal aux nerfs. Un arbre mal contourné lui 

déplaît, un verre à demi plein l'agace, un mendiant pro-

prement vêtu l'irrite, un cavalier qui porte les pieds en 
maître de danse le rend furieux. 

Entraîné par ses goûts champêtres, le 2 juin il était à 

Clamart, au centre du village, dans la salle la plus obscure 

du plus obscur cabaret de la commune ; depuis trois heu-

res il admirait une foule de litres agrestes qu'on lui servait 

dans de charmants pichets de terre cuite et de gracieux 

verres coniques à côtes rectilignes.qu'il se plaisait à ad-
mirer, tantôt pleins, tantôt vides. 

Tout à coup son admiration est distraite par le pas d'un 

cheval retentissant sur le pavé de la rue ; vite Gustave s*
1 

précipite vers la porte du cabaret pour contempler le ca-
valier. 

Le cavalier était le domestique d'un fermier, Antoine 

Lebrun, qui monte à cheval sans prétention, comme il 

monterait sur un arbre, prenant, avant tout, bien soin de 

ne pas tomber ; c'esl dire qu'il avait le dos courbé, les 

mains à la crinière, les pieds en dehors. C'en était trop 

pour l'organisation artistique de Gustave ; d'un bond il se 

précipite, saisit une jambe du cavalier, donne un énorme 

coup de pied dans le ventre du cheval, les sépare l'un de 

l'autre, et, s'acharnant sur le premier, lui inculque à coups 

de poing les vrais principes de l'équitation. On crie, on 

accourt, on veut arrêter Gustave qui gesticule, qui voci-

fère qu'il n'est pas permis de monter ainsi à cheval, que 

cela lui fait mal et qu'il est bien permis de morigéner un 

individu qui vous fait mal. Sur ce, un sergent de ville se 

présente; Gustave le traite comme il venait de traiter le 

cheval et le cavalier, mais force demeure à la loi, et au-

jourd'hui Gustave Lamarre comparaissait devant le Tri-

bunal correctionnel, sous la triple prévention de coups et 

blessures volontaires, de rébellion envers un agent de la 

force publique et de mauvais traitements exercés sur un 

animal domestique. 

A l'audience, Gustave a été ce qu'il est toujours, ce 

qu'il était à Clamart, ce qu'il sera demain en prison, il a 

été artiste jusqu'au bout des ongles; la main levée au ciel, 

il a juré sur son honneur et sur sa conscience, par le nom 

de son père et de sa mère, qu'en voyant Lebrun à cali-

fourchon sur un cheval comme on serait sur un toit, il 

n'avait pas été maître de lui et qu'il s'était lancé sur le 

groupe disgracieux comme ferait la foudre sur une petite 

maison oubliée de Gomorrhe. 

Gustave l'artiste ayant oublié de dire qu'il était parfai-

tement ivre au moment ou il remplissait le rôle de la 

foudre à l'endroit de Lebrun et de son cheval, cette lacune 

Î» été comblée par une demi-douzaine de témoins non ar-

tistes, mais à jeun. 

Par tous ces motifs, artistiques et autres, Gustave La-

marre a été condamné à deux mois de prison et 15 fr. 

d'amende. 

— En rapportant hier les circonstances du crime qui 

avait été commis la nuit précédente rue Neuve-Poptn-

court 10 nous avons cru devoir nous abstenir de men-

tionner certains détails qui auraient pu gêner les recher-

ches dirigées contre l'auteur présumé de ce crime. 

Dès le début de l'information, il avait paru évident que 

le meurtrier était un nommé B..., âgé de vingt ans origi-

naire du Haut-Rhin. Cet individu était le neveu de la bel-

le sœur du sieur Pétrement, et il avait été placé en appren-

tissage il y a cinq ans chez ce dernier, qui le regardait en 

n'avait pas tardé à dissiper le fruit de son travail ; la dame 

Pétrement, qui avait pour lui toute l'affection d'une mère, 

avait dû l'engager à "modérer ses dépenses et s'était vue 

forcés de ne lui délivrer que par petites portions l'argent 

qu'il gagnait et dont il ne savait pas faire un bon usage. 

Dans la soirée d'avant-hier, vers neuf heures, B... était 

entré dans la bout que et avait insisté près de la dame Pé-

trement pour obtenir l'avance d'une nouvelle somme as-

sez minime, du reste ; cette dame avait refusé, une dis-

cussion assez vive s'était engagée entre eux , mais bientôt 

le bruit des voix cessa et l'on n'entendit plus rien. Le 

sieur Pétrement, réveillé par le bruit et pensant qu'il n'y 

avait là qu'une de ces discussions qui se renouvelaient fré-

quemment entre sa femme et B..., n'avait pas tardé à se 

rendormir, et ce ne fut que le lendemain, c'est-à-dire hier 

matin, qu'il sut que sa femme avait reçu la mort à la suite 

de cette^ discussion pendant laquelle il avait positivement 

reconnu la voix de B... Au surplus, ce dernier ne parut 

pas à l'atelier hier, et l'on sut qu'il avait quitté son loge-

ment en emportant sa malle. Ce l'ut donc sur lui que se 

portèrent tous les soupçons. Le chef du service de sûreté 

mit sur-le-champ ses plus habiles agenisen eampagne, et 

il apprit bientôt qu'un individu dont le signalemeut se 

rapportait à celui de B .. s'était dirigé en voiture, à onze 

heures du soir, vers l'emb u-cadère du chemin de fer du 

Havre et que, avant d'arriver rue Saint-Lazare, il avait 

changé de direction. Il paraissait donc probable qu'il était 
resté à Paris ou dans les environs. 

Les recherches se poursuivirent activement, et l'on-par-

vint ainsi jusqu'à Passy ,rue de la Pompe,où l'on savait qu'il 

avait des relations avec une jeune domestique; mais il ne 

s'y était p is encore présenté de la journée. Néanmoins, 

lesagems du service de sûreté jugèrent utile d'établir une 

surveillance de ce côté, et, quelques heures plus tard, 

vers six heures du soir, ils ae trouvaient sur la trace de 

B..., qui ramenait la jeune fille rue de la Pompe et lui fai-

sait ses adieux. B... fut arrêté sur-le-champ par les 

agents; il n'opposa a icune résistance. Il fut conduit immé-

diatement devant le chef du service de sûreté, et il avoua 

sans hésiter avoir donné la mort, mais sans intention, à 

la dame Pétrement. « Je lui demandais, dit-il, l'avance 

d'une petite somme qu'elle m'a refusée ; elle m'a dit quel-

ques mots un peu durs, je me suis emporté, et, dans un 

moment de colère, je l'ai saisie avec la main par la gorge, 

et elle est tombée aussitôt sans mouvement sur sa chaise : 

]
 elle^tait morte! J'ai perdu la tête en la voyant ainsi, j'ai 

pWei.io' le tiroir du comptoir, je me suis emparé de l'argent 

qui s'y trouvait, et je me suis sauvé. » 

Au moment de son arrestation, B... avait déjà dépensé 

la presque totalité de la somme soustraite; après avoir 

pa\é quelques dettes, il avait acheté des vêtements neufs, 

et fait faire son portrait au daguerréotype pour la jeune 

fille avec laquelle il avait des relations. Il a été mis à la 

disposition du commissaire de police de la section Popin-
court, chargé de l'information préliminaire. 

L'autopsie de la dame Pétrement a eu lieu hier après 

midi; il a été constaté que la mort avait été déterminée 

par la strangulation et qu'elle avait dû être instantanée. 

— On se rappelle encore la fameuse bande de faussai-

res, dite la bande des Auvergnats, qui, il y a quelques 

années, avait fabriqué et mis en circulation un grand 

nombre de faux billets de la Banque de France. Ces mal-

faiteurs avaient aussi, à la même époque, falsifié une cer-

taine quantité de bons du Trésor, auxquels ils faisaient 

subir un lavage, pour y substituer ensuite une somme 

beaucoup plus forte que celle qu'ils avaient fait disparaî-

tre. Presque tous les individus qui composaient cette 

bande ont été arrêtés successivement en 1850 et en 1851; 

ils ont comparu devant la Cour d'assises de la Seine, au 

nombre de dix-sept, le 2 février 1852 ; trois seulement 

ont été acquittés ; les autres furent condamnés à des pei-

nes plus ou moins fortes de travaux forcés ét de réclusion; 

enfin la Cour prononça la peine des travaux forcés à per-

pétuité contre plusieurs affiliés contumaces qui avaient pu 

se soustraire aux recherches de la police. 

Il y a quelques jours, le chef du service de sûreté, ayant 

été informé qu'un nommé R..., faisant partie de la bande 

des Auvergnats et compris dans le verdict de la Cour d'as--

sises du 21 février, était depuis peu de temps à Paris, où 

il se cachait sous un fau nom, il le fit activement recher-

cher, et, à l'aide de son signalement, on parvint à le dé-

couvrir et à l'arrêter aux environs de la barrière de Pas-

sy. Conduit aussitôt devant le chef du service de sûreté, 

R... essaya encore de cacher son individualité en se don-

nant un nom qui n'était pas le sien et en produisant un 

passeport qu'il disait lui avoir été délivré récemment dans 

un petit village de la Nièvre ; mais on ne tarda pas à recon-

naître que ce passeport portait des traces évidentes de la-

vage et qu'un autre nom avait été substitué à celui qui 

s'y trouvait primitivement. En présence de ces preuves, 
R. ., se voyant dans l'impossibilité de nier plus long-

temps, finit par reconnaître son identité, et il avoua qu'il 

se nommait bien R...; il a été éçroué au dépôt de la pré* 

fepture, en attendant qu'il soit appelé à purger sa contu-
mace devant la Cour d'assises. 

DÉPARTEMENTS. 

SOMME (Amiens). — Nous avons raconté, il y a quel-

ques mois, l'attentat commis par un jeune nègre, nommé 

Amadi, sur une jeune fille qui se trouvait en service dans 

la même maison que lui. Amadi l'ut arrêté, et l'instruction 
constata les faits suivants : 

Ce jeune nègre habite la France depuis environ deux 

ans. On ne possède que des renseignements assez incer-

tains sur son origine, son âge, son nom. Il l'ut recueilli 

en 1854 par un commandant militaire de notre colonie 

africaine dans une subdivision de Médéah, cette tribu 

ayant été dispersée par mesure administrative. Il y était 

connu sous le nom de Mahomed-Ben-Ami. Mais il n'est 

point né dans nos possessions de l'Algérie : il avait été 

enlevé dans son bas âge par un parti d'Arabes qui fai-

saient une excursion au centre de l'Afrique, et il paraît 

être originaire de Tombouctou, en Nigritie. Il avait, à 

l'époque de son enlèvément, environ trois ans, et portait 

le nom d'Amadi. Il déclare être âgé actuellement de 15 

ans, et cet âge, assez conforme à son développement 

physiqué, eu égard à la précocité qui distingue la race 

noire, concorde avec l'âge qu'on lui attribuait dans la 
tribu d'Algérie et celui qu'on lui supposait lorsqu'il fut re-

cueilli par l'officier français. Ce dernier l'envoya à la fa-

mille de D..., qui habite alternativement Paris et une 

maison de campagne à Chierry (Aisne). Il servait depuis 

deux ans dans cette famille comme cocher. Il était via-à-

vis de ses maîtres d'une soumissi,OA, d'une obéis.^
lCe 

lui déclara que le soir même elle lui appartiendrait. Il la 

poursuivit toute la journée de ses obsessions, lui fit des 

propositions d'argent et porta plusieurs fois la main sur 

elle. Toutes ces entreprises furent repoussées avec mé-

pris et énergie. Ainsi rebutée, la passion brutale d'Amadi 

s'accroissait progressivement, et allait bientôt atteindre au 

paroxysme. 

Dans la soirée, vers huit heures, il se tenait dans le 

foyer de la cuisiii •, latète enfoncée entre ses main*, et tel-

lement abîmé dans ses réflexions qu'il ne s'apercevait pas 

que le leu allait brûler ses vêtements. Tout à coup il s'é-

lance sur Marie, la saisit d'une main à la gorge et de l'au-

tre dirige contre sa poitrine le couteau dont il s'était de 

nouveau emparé. « Tu vois, dit-il, ce que c'est ; tu vas 

venir passer la nuit avec moi. » L'accent, l'attitude de ce 

nègre, les mouvements de l'arme qu'il tenait appu yée sur 

le sein de Marie, firent comprendre à celle-ci toute l'immi-

nence du dat/ger qu'elle courait. Elle eut cependant la 

présence d'esprit de faire remarquer à son sauvage agres-

seur que l'heure de se coucher n était pas encore venue, 

et de s'efforcer, par ses supplications, de se faire remettre 

le couteau. Il finit par y consentir, et Alarie jeta aussitôt 

cet instrument sous un meuble au fond de l'appartement. 

Elle voulut alors se débarrasser des étreintes d'Amadi; 

mais celui-ci, dont la fureur ne connut plus de bornes, la 

8 dsit par le cou et par le milieu du corps, et, par un ef-

fort de vigueur vraiment extraordinaire à son âge, il l'em-

porta dans la pièce où elle couche, la jeta sur son lit, lui 

frappa, pour vaincre sa résistance désespérée, la tête con-

tre le mur, et, après une lutte de vingt minutes, triompha 

des forces et de la vertu de cette malheureuse. Elle souf-

frait cruellement. « Tu as mal, lui disait le nègre; moi je 

ris; je me marie avec toi. » Epuisé de fatigue lui-même, il 

la laissa, en lui recommandant avec menaces de ne rien 

révéler à ses maîtres. Il se retira sur la promesse qu'elle 

lui lit de n'en point parler. Elle ferma sa porte à clé et 

s'échappa par la fenêtre. Recueillie sur la grande route 

voisine par des passants, son état était digne de pitié. 

Tous les renseignements de la procédure, les constatations 

de toute nature, ont établi la complète vérité de son récit. 

Amadi fut traduit devant le Tribunal correctionnel de 

Château Thierry; il avoua les faits mis à sa charge. 

Le 23 mai dernier, le Tribunal le déclara coupable de 

viol ; mais attendu qu'il avait moins de seize ans et qu'il 

avait agi avec discernement, il le condamna, par applica-

tion des articles 67, 68 et 332 du Code pénal, à être ren-

fermé pendant sept ans dans une maison de correction. 

Amadi a interjeté appel de ce jugement, et l'affaire a été 

soumise à.Ta Cour impériale d'Amiens, dans son audience 

du 26 j an. Devant la Cour, Amadi a nié tous les faits. Il 

pleure à chaudes larmes. 11 parle assez facilement notre 

langue, niais ne paraît pas comprendre toutes les idées 

qu'on lui exprime. Son défenseur combat surtout l'appli-

cation qui lui a été faite de la loi, en ce que la peine édic-

tée lui paraît trop considérable, et il ajoute qu'il faut te-

nir compte à Amadi de ses mœurs natives, de son éduca-
tion première. 

Le ministère public fait remarquer qu'Amadi est resté 

jusqu'ici en dehors de nos notions morales et religieuses; 

que son caractère encore sauvage ne s'est révélé jusqu'à 

présent que par une soumission passive envers ses maî-

tres et par des explosions soudaines ; qu'il est indispen-

sable de le soumettre à une discipline longue et sévère , 

et qu'il y aurait un véritable péril à le rendre à la société 

avant que son esprit se soit ouvert à notre civilisation. 

La Cour a confirme le jugement de première instance. 

— EURE (Evreux). — Le Courrier de l'Eure contient le 
triste récit qu'on va lire ; 

« M. A... fils, âgé de vingt-neuf ans, ancien contrôleur 

des contributions, avait été atteint, il y a sept ou huit ans, 
d'aliénation mentale et renfermé à l'asile de Quatre-Mares, 

à Rouen. Depuis, sa santé ayant paru se rétablir, il était 

revenu dans sa famille et demeurait chez-elle, rue Saint-
Léger, à Evreux. 

«Hier, sur les cinq heures et demie, M. A... fils était 

seul dans sa chambre, lorsque, pris sans doute d'un ac-

cès de folie furieuse, il est descendu rapidement dans la 

cuisine, s'est armé d'un couperet et a pénétré dans la 

salle où se tenait sa mère avec ene femme de ménage, il 

s'est jeté d'abord sur ctrtte dernière et lui a porté à la tête 

un violent coup de son arme. Mais cette femme, frappée 

de l'expression sinistre des tra ts du jeune homme, s'était 

levée en le voyant, et cette circonstance a amorti la vio-

lence du coup ; elle est cependant tombée baignée dans 
son sang. 

« Le fou, rendu plus furieux par ce premier crime, 

s'est alors précipité sur sa mère, et, malgré ses supplica-

tions, l'a frappée à coups redoublés sur la tête, sur l'é-

paule et sur les mains. Malgré ses blessures, la pauvre 

mère a eu encore la force d'arracher des mains d.^ §on fils 
l'instrument du parricide. 

» En ce moment, M. A... père, qui dînait dans une 

pièce à côté de la cuisine, entendant les cris de sa femme 

et de sa domesti,|ue, est accouru à leur secours, s'est jeté 

sur son fils, l'a maintenu pendant quelque temps, puis, à 

bout de forces, l'a lâché. Ce dernier a alors ouvert'la 

porte de la rue et s'est enfui du côté de Gravigny. Plu-

sieurs personnes l'ent rencontré et n'ont remarqué dans 

sa démarche rien qui trahît l'émotion du crime qu'il ve-

nait de commettre. La police l'a fait poursuivre jusqu'à 
Caër, mais sans pouvoir le rejoindre, 

« Ce matin, M. A... fils est revenu à la maison, où il a 

été arrêté sans opposer la moindre résistance. Il a été 

conduit à l'hospice, où il est provisoirement enfermé jus-
qu'à ce qu'il soit statué sur son sort. » 

Le cabinet médical de consultations pour le traite-

ment spécial des maladies des femmes, tenu par M"" 

Lacbapelle, est ouvert tous les jours de 3 à 5 heures, 

27, rue du Montbabor, près les Tuileries. 

Bonne «le> .Varl» têat 27 Juin S »S», 
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Su cocaptaiit, D" c. 68 
Fin courant, — 68 

Au comptant, D" c. 92 
Fin courant, ■«= 91 
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B... avait termine son uuelque sorte comme un parent. 

apprentissage il y a six semaines, et il avait figure Russtlôt 
au nombre des ouvriers de la fabrique. Peu économe, il 

aveugle; mais les autres domestiques lui aUri^
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caractère dissimulé et niéchauî \ \\ ie>"^ "mspirait une sorte 
de terreur. 

Au commencement du mois de mai dernier, la demoi-

selle ''tarie C..., âgée de 28 ans, entra en qualité de cui-

sinière au service de la famdle de D..., et fut conduite à 

la campagne de Chierry, où elle devait se trouver seule 
pendant quelques jours avec Amadi. 

Dès la matinée du 6 mai, lorsque ces deux personnes 

se trouvèrent en présence, le jeune nègre s'attacha aux 

pas dé la fille Marie C..., et celle-ci, pour se débarrasser 

de ses importunités, l'asant repoussé avec un morceau de 

bois qu'elle tenait à la main, Amadi saisit un énorme cou-

teau de cuisine qu'il leva sur elle. Le lendemain matin il 

s
 *(oj. du 22déc... 68 — | FONDS DE LA VILLE 

3 OpO (Emprunt) | Oblig.dela Ville (Em-
— Ditol85f>... | prunt25 millions. 

i ûpOj. 22sept. .... ) Emp. 50 millions 
4 
■i 
4 

Ii2 0[0 de 1825 
1(2 0[0 de 1852... 
Ir2 0p9 (Emprunt) 

— Ditol855.., 
Act. de la Banque.. 
Crédit foncier 
Société gén. mobil.. 
Comptoir national.. 

FONDS ÉTRANGERS. 

:<»apl.(C. Kotsch.)... 
Ëmp. Piém. 1856... 

— Oblig. 1833 
Esp.,30p0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 

 | Emp. 60 millions... 387 50 
92 — | Oblig. de la Sei ne... 193 75 

 | Caisse hypothéi aire. — — 
 | Palais de l'Industrie. 77 50 

2820 — | Quatre canaux 1120 — 
580 — j Canal de Bourgcgne. — — 

1153 75 | VALECKS DIVERSES. 

7o0 — j H.-Fourn. de iloic. — — 
| Mines de la Loire... . 
 | H. Fourn. d'Herser.. — — 

91 25 | Tissus lin liaberly.. 
 | Lin Cohin 

421 [2 j Gaz, C>« Parisienne.. 660 — 
 1 Immeubles Rivoli... 98 7S 
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Omnibus de Paris... 832 50 

Omnibus de Londres. lJ(i 25 

Olmp.d.Voit.depl. 72 50 

ComptoirBonuard... 153 75 

Plus j Plus 

haut, j bas. 

— Dito.pet Coup. 

— Nouv.30iODitF. 

Rome, 5 0io 871p2 

Tu.rquie(emp. 185-4}. 

A TERME. 

39$ 
3 OjO (Emprunt) 

4, lj2 0|01852 

4 1(2 0(0 (Emprui: 

oaosanvs us v.uîi «;--.. L.: vt\a.qtsifs. 

Paris à Orléans..... 147..; — | Bordeaux à la Teste. 

Nord 981 23 | Lyon à Genève 

Chemin de l'Est(anc) "22 50 ' 

— (nouv.) 710 — 

Paris à Lyon." 1450 — 

Lyon à la Méditerr.. 1915 — 

St-Ramb. àGrenoblé. 

Ardennes et l'Oise... 

Graissessac à Béziers. 

Société autrichienne. 

490 — 

638 75 

Midi ..... 735 — 

Ouest 770 — 

Gr. central de France. 630 — 

Central-Suisse 588 75 

Victor-Emmanuel... 530 — 

Ouest de la Suisse... 465 — 

La véritable pommade Louvier, que plus de 35 années 

de succès recommandent comme infaillible dans les al-

térations des organes capillaires, chuta des cheveux, cal-

vitie, pellicules, rougeurs, se trouve toujours chez L.-P. 

d'Harville, 16, rue des Vieux-Augustins, et chez les par-

fumeurs de chaque ville. — 6 fr. avec instruction. 

— Le nouveau système de dents et dentiers sans res-

sorts du docteur Gion, médecin-dentiste, 7, rue de la 

Paix, obtient en ce moment un succès tout à fait excep-

tionnel, et qui tend à grandir chaque jour. 

C'est, en effet, le plus haut degré de perfection auquel 

l'art du dentiste soit encore parvenu, non-seulement en 

France, mais même à l'étranger, et la réforme la plus 

complète des procédés connus. 

Aussi, dans sa séance solennelle du 15 novembre, le 

jury de l'Exposition de 1855, composé des plus 

grandes illustrations scientifiques et médicales de notre 

époque, a-t-il accordé aux travaux exposés par cet habile 

praticien la plus haute récompense qui ait jamais été 

donnée à la Prothèse dentaire. (Remplacement des dents.) 

— RoBERT-HouniN. — M. Hamilton, préparant pour la sai-

son prochaine de nouvelles expériences qui nécessiteront plu-

sieurs relâches, et ne voulant pas priver les étrangers de ses 

intéressantes séances, jouera les mardi, jeudi et samedi de cha-

que semaine. 

— Aujourd'hui, à l'Hippodrome, ascension de la jeune et jo-

lie aéronaute M11" Eugénie Godard, qui s'enlèvera dans les airs 

sur une boule mobile. Descente du ballon dans l'Hippodrome. 

— JARDIN-MARILE. — Mardi prochain, la deuxième fête de 

nuit qu'otlre à son public d'élite l'administration de ce ma-

gnifique établissement. 

SPECTACLES DU 28 JUIN. "~~*~—-«si 

OP£RA. — 

FRANÇAIS. — La Fiammina. 

OPÉRA-COMIQCE. — Le Domino noir, le Déserteur 

THÉÂTRE-LYRIQUE.— La Heine Topaze. 

VAUDEVILLE. <— La Dame aux camélias. 

VARIÉTÉS. — Les Gardes du roi de Siam. 

GYMNASE.—r Les Bourgeois gentilshommes, Grande Du 

PALAIS-ROYAL. — Les Noces de Boucliencajur, e' 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Vampire, Jocko. 

AMBIGU. — Le Conscrit de Montrouge. 

GAITR. — Anlony, les Paysans. 

CIPQUE IMPÉRIAL. — Les Deux Faubourien.-,. 

FOIIES. — Un Million, Sous un hangar. 

BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 

KORERT-HOUDIN (bout, des Italiens, 8). — Tous les soirs ' 1 

PRÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade,contiens
 m

lX n> 

nettes et magie, cabinet, de lecture et photographié " 

CONC ERTS-MUSARD. — Tous les soirs, dti sept à onze he 

Coiicerts-pron.enade. Prix d'entrée : \ fr. ' ures* 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

PETIT CH4TE41 EN TOlltUINE 
A .vendre, un charmant petit CHATEAU flan-

qué de cinq tourelles d'une charmante architectu-

re, parfaitement distribué et restauré à l'intérieur, 

sur le coteau de la Loire, à 6 kilomètres de Tours, 

au milieu d'un parc de 5 hectares. 

S'adresser h ii° NElt'SIEB, notaire à Tours. 

(7218/ 

MC DE MARNES ?rt™n$Éà 
boisés de toutes contenances à vendre par lots. — 

S'adresser à M" TRESSE, notaire à Paris, rue 

Lepclletier, 14. (7219/ 

TERRAIN AUX PRÉS Sr GER\ AIS 
Adjudication sur une seule enchère, le 30 juin 

18,57, en la chambre des notaires de Paris, 

D'un grand TEBBAIN propre à bâtir et sus 

eeptible d'être divisé eu plusieurs lots, situé aux 

I'P'OSI-G rvais, rue des Crochets, 4, d'une conte-

nance d'environ 9,168 mètres, avec, façade de 160 

mètres sur la rue. 

Ce terrain touche à la villa des Prés-St-Gervais; 

il est propre également à recevoir des usines et 

fabriques. Maison de jardinier, puits. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

S'adresser à Me BATI V notaire, rue Neuve-

des-Petits-Champs, "7 ; 

Et à M" Gnzzoli, notaire à Belleville. ('7207' 

2 MAISONS SISES A PARIS 
L'une rue Basse-des-Ursins, 19, et. l'autre rue de 

la Colombe, 10, à vendre, en la chambre des no 

taires de Paris, môme sur une seule enchère, par 

Mes BOCBA'KT-VERHOX el TBOI'ABB 

le mardi 21 juillet 1857, 

Produits réunis : 7,580 fr. 

Mises à prix réunies et réduites : 73,000 fr. 

S'adresser: à M« i nBCBNET-VEUB» T<t. 

rue Saint-Honoré, 83 ; 

Et à Me THOUABD, boulevard SébastppoL, 9. 
(7213/ 

du tirant!-Central de France sont préve-

nus que le coupon de leurs titres échéant le 1er 

juillet prochain (soit 7 fr. 50 par obligation) sera 

payé, à partir dudit 1er juillet, 

1° A Paris, à la société générale de Crédit mobi-

lier, place Vendôme, 15 ; 

2" A Lyon, à la caisse de la chambre syndicale 

des agents de change ; 

3° Et dans les départements, dans toutes les 

succursales de la Banque de France, moyennant 

1]4 pour 100 de commission au profit des succur-

sales et à la charge des porteurs de coupons. 

Le secrétaire général de la compagnie 

du Giand-Ceutral de France, 

(18053) A. Couitrox. 

les intérêts semestriels des deux obligations un tiers 

des compagnies d'Orléans, de Lyon et de la Médi-

terranée qui seront ultérieurement échangées con 

tre l'action du Grand Central, conformément aux 

stipulations de l'article 8 du traité en date du 11 

avril 1857. 
$j|Ce paiement sera effectué au service cmtral de 

la compagnie d'Orléans, à Paris, rue de la Chaus-

sée-d'Amin. 11, sur la production de l'action libé-

rée de 500 fr. munie de ses coupons. 

Le paiement du semestre et la conversion de 

chaque action en obligations seront constatés par 

une estampille. 
Le secrétaire général de la, compagnie 

du Grand-Central de France, 

(18034J A.COURPON. 

OBIifOATIONS 1>F. LA! C 

Dl] GRAND-CENTRAL DE FRANCE 
ÉCHÉANCE DU 1"' JUILLET 1857. 

MM. les porteurs d'obligations de la compagnie 

PA!E!1ENT.H-C{)|]P0ND'J;A{]TIÛN 

de la comi'Ugnie dn 

CHEJM1X »i: JFEtt «S B A.\ 1S-CK ATB A t. 

ÉCHÉANT LE 1er JUILLET 1857. 

MM. les actionnaires de la compagnie du i.rauil 

Central sont, prévenus que dès que le décret 

approbatif des conventions intervenues crr.re les 

compagnies du Craud-Central, d'Orléans, de Lyon 

et de la Méditerranée aura paru au Moniteur, il 

sera payé, à dater du 1er juillet prochain, pour le 

pre m i er se mes tre ! j8£7^ 17 t r. 50 pa r ac I i o n 11 bé rée d e 

500 fr., ladite sofeha...17 fr. 50 représentai! 

ENCRE A MARQUER LE iim ' 
ineffaçable, sans préparation préalable. -. Cha 

WALSH, pharmacien, 28, place Vendôtne.ri7f,g{j 

IAA ftftn EÏE
*

M
'*

,RE
f
 d0 «décrits, dessin», 

HMMMFU musique, pl.-) as, ete. sont reproduits 

par toute personne ave; la presse autographiq
U(! 

Hagneneau,W, rue Joquelet. :n(17907j 

î V *>! VU ÊNCIEN et te plus répandu des 

lift a LL^ journaux, c'est la 

GAZETTE DES CHEMINS M FER 
COUltS GLWÉR.AL DES ACTIONS, publié par M. 

JACQUES BRESSON, paraissant tous les jeudis, indi-

quant les paiement? d'intérêts, dividendes, le 

compte-rendu, les recettes dos chemins de fer, 

mines, gaz, assurances. Crédit foncier, Crédit mo-

bilier. — 3), place de la Bourse, à Paris. — Prix : 

7 tr. par an ; départements, 8 fr.; étranger 12 fr. 

{En voyer un mandai de poste.} (17997)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les é|

0
t 

tes et les gants, sans laisser d'odeur, p;n- ]a 

DfiflllIilL-UlLLtlil Dauphiue, 8, Pari' 

Médaille à !'Exposition universelle. 

(17929V 

20 eau de succèt. — u iadi|
wt 

sirop dépuratif connu pnur a-,,1. 

rir.BCMÏORS, »»BT«ïS,T»cutS. 
DOIrrOBS, Y1BCS, Ai-TSaiTIOmî 

duSjjiG.-FL5t.P.rl,r^!hod! 
de Cil AELE, méa. nh., r. Vivla»! 

"ys, S6. Cousait, au 1" el corresp. Bien décrire ta msltai. 
iM-a» I»* (-OPtHV. En S Joon guérison p»r le

 t
ic

r
,^ 

■de fer diable, «te» maladies texuellet, pertes et tbtair, 

Iblaocbea. — FL 11 — Envoi» en mainnrteisei't. 

MM 
mmm 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Daupulne, tV. — Parlw. 

(TRAITÉ DE LA I.ÉGISL\TION ET DE LA PRATIQUE DES); 

par M. BAVIEli, procureur général à la Cour impériale de 

Rouen. 3eédition, revue et considérablement augmentée, sui-

vie d'un Glossaire spécial des termes techniques de la matière, el comprenant un Commentaire de la 

du 29 avril 1845 sur les IRRIGATIONS. 3 volumes in-8°, 18 fr. 

(DE LA PROPRIÉTÉ DES), du droit des rive-

rains et de la valeur actuelle des concessions 

féodales, contenant l'exposé des institutions 

î-eifiiieuriules et le principe de toutes les solutions de droit qui se rattachent aux lois abolîmes de la 

iéstialilé; nar A. CBAMPIOA'WIÈBE, avocat, auteur du Traité de l'enregistrement, i fort, vo-

lume in-8", 6 Ir. 
Les deux ouvrages ensemble, au lieu de 24 fr., 20 fr. (18058) 

€01AS D'EAU 

izlilX C0MAMS 

CAPSULES-RAQUIN 
L Académie de Médecine les a approuvées, 

comme supérieures h toutes les autres. Elles 

contiennent plus de COPABli Pt"R, sous 

un plus petit volume ; on les avale avec plus 

de facilité; elles ne fatiguent jamais l'estomac, 

et ne donnent lieu à aucun renvoi. Tous les 

malades traités ont été promptement guéris. 

S fr. le Haro», chez MM. les Pharmaciens, et au dépôt 
central, faub. St-Ilenis, 80 {pharmacie d'Albespcyres). 

Est contrefaçon 
ou imitation , tout 
flacon livré sans le 
rapport entier del'A-
cadémie et la signa-
ture de l'inventeur : 

1S057) 

"1 HWtANnm NtBDAMïïiMtMS B'WÊONWBVm 
a» rSmp»»iti—t mnitmrfU* af» Ê8SM. 

ORFÈVRERIE GHRZSTOFLE 

ArgntU el doriepew Ut protiiUe élfttro-thimiquii, 

PAVILLON DE HANOVRE 
»«, bomlmncmrt et»» Itteltenu, »*, 

BSAISOZf BB V&XT8 
■T SZTOSRIOM Tiuunm mm LA ir«mfim 

CH. CHRI8TOFLE ET C". 

La publication légale deai Actes de NociéttS eut olillgatolre dans la GAZETTE BES TEiiil'.\°Al!X. le DROIT et le JOVR^AX CiEîXËBAli D'AFEICRKM. 

%'»nt«* motilller*». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

juin. 
l'ia^e lie la commune de Vatigirard. 

Consistant en : 
2877) Bureau en acajou, lavabo, 

glace, chaisr», commode, etc. 
Place de la commune de La Cliapel-

lr-Samt-Oenis. 
,24781 Tables, comptoirs, ehaises, 

rayons, pendules, miffels, etc. 
Placé de la commune de Cliaronne. 
iS39s Table, butl'et, poêle, 0 vaches, 

charrette, 
t làce de la commune de La Villette. 
iM>\ Comptoir c! sa nappe en étain, 

»eriB de mesures, fontaine, etc. 
Place de la commune de Belleville. 
,2881) Secrétaire, tables, chaises, 

ehoppes, verres, lasses, buffet,etc. 
Kir la commune des Thèmes, rue 

I.abie, 5. 
2882) Bureau avec casier, presse à 
nopier, fauleml, haquet, etc. 

Place de la commune de Neuilly. 
■^■laia) Une forge et son soufflet, 1 

enclumes, six élaux en fer, etc. 
Le 20 juin. 

Fil t'hOtc! des Commissaires-Pri-
seurs,' rue Rossini, 6. 

■î»74-. Buflel-éîrv'ïére, pendules, ba-
romètre, bois de iit, matelas, elc. 

i»75) Tables, chaises, buffet-étage-
re( commodes, pendule,divan,etc. 

2884) Commode, secrétaire, tables, 
ohaises, fealeuils, pendules, elc. 

'iS85) Dix paires de draps en toile, 
trois flOuzaines de serviettes, etc. 

i885) Hureaux, casiers, fauteuils, 
chaises en acajou, caisse, etc. 

,î887) Bureaux, tables, chaises, ar 

moire, fauteuils, etc. 
.i!:88) Tables, armoires, ganache, 

chauffeuse, pendules, buffet, elc. 
2889) Canapé, fauleuils, chaises, ri 
deaux, pendules, tantes, etc. 

2890) Guéridon, lasses à café, su 
crier, porcelaine, volumes, elc. 

2891) Bureaux, cartonnier, tables, 
chaises, fauteuils, divan, etc. 

(2832) Comptoir en chêne, chaises, 

{lace, pendule, commode, etc. 
2S93, Bureaux, buffet, commode, 
chaises,fauteuils, armoires, etc. 

Le 30 juin. 

v287«) Bureau, commode, armoire, 
tnbles, établis, buffet, etc. 

.28ït) Bureaux, carlonniers, tables, 
chaises, fauleuils, pendule, etc. 

-28931 Bureaux, fauleuils, pendule, 
chaises, machine à vapeur, etc. 

(289«) Table, balance, baseule, )24 
pan.ue.ts laiton, casier, échelle,etc. 

'2897) Deux paires de belles vernies. 
deux casquette» de course, elc. 

(289S) Armoire à glace, buffet-éla-
gère, tables, chaises, glaces, etc. 

(2W9i Commode, chaises, étagères, 
bureau, guéridon, fauteuil, etc. 

Boulevard Saiiit-Marlin, 4, à Paris. 
(2900) Tables, ehaises, eomploirs, 

nappes, glaces, flambeaux, elc. 
En une maison sise a Paris, rue 

Vivienne, 38 bis. 
(290P Tailles, chaises, commodes, 

bottes, bottines, souliers, etc. 
En une maison sise à Boulogne (Sei-

ne \ rue Neuvc-d'Agtiesseau, t7. 
(1S03J Tables, armoire, commode, 

fourneau, chaudières, rimer elc. 
i'Iace du marché de La villelte. 

(2Pni rahte, commode, pendules, 
chaises, fontaine, comptoir, et:. 

Le!" juillet. 
En une maison sise ù Paris, rue 

Marie-Sluart, II. 

2ti)2; Comploirs, élablis, glaces, 
pendules, horloges, chaises, elc. 

«OC 4 ÉTÉ*. 

' Suivant a.^te reçu par M» Barre, 
soussigné, et sun collègue, notaires 
a Pari9, le qDiflMjUin mil huit ceut 

«•inquante-sepl, enregistré. 

M. Arthur GRAXT, ingénieur an-
glais, demeurant à Paris, rue Tron-
chet, 27 

Et une autre personne dénommée 

audit acte, 
Ont formé une société en com-

mandite pour l'exploitation indus-
trielle d'une entreprise ayant pour 
objet de placer sur les points de la 
voie publique où stationnent des 
marchands de journaux permis-
s'mnnés des kiosques destinés au 
commerce de ces marchands et 
dont les parois extérieures seront 
affectées à l'affichage au moyen de 
peintures à l'huile, le tout en con-
formité d'un arrêté de M. le préfet 
de police en date du huit avril mil 
huit cent cinquante-sept, qui auto-
rise ladite exploitation. 

Il a été dit: 
Que cette société existerait sous la 

raison sociale GRANT et Cio; 
Que M. Grant serait seul gérant 

responsable, et que l'autre associé 
ne serait que simple commanditai-
re et ne pourrait, dans aucun cas, 
êlre tenu des engagements de la so-
ciélé au-delà de sa mise de fonds. 

La durée de ladile société a été 
fixée à soixante années consécuti 
ves, à partir du seize juin mil huit 
cent cinquante-sept pour finir le 
quinze juin mil neuf cent dix-sept, 
sans toutefois que ce terme de du 
réc implique dérogation aux autori-
sations résultant en faveur de M 
Grant de l'arrêté préfectoral, les-
quelles ne sont pas limitées, sont 
personnelles à M. Grant, incessibles 
sans l'agrément de M. le préfet et 
toujours révocables en cas d'abus 
graves ou de violation aux eondi 
lions imposées par ledit arrêté. 

Le siège de la société a été établi 
à Paris, rue Montmartre, 161. 

L'associé commanditaire fournit 
pour sa mise sociale, un capital dé 
cent mille Irancs, qui pourra être 
diminué dans la proportion ci-
après indiquée et qu'il s'est obligé 
de verser dans ladile société au fur 
et à mesure de ses besoins à la pre-
mière demande de M. Granl. 

De son côté, M. Grant a apporté a 
la société la jouissance de la conces-
sion dont s'agit et dont il a conser-
vé la propriété et son industrie ap-
pliquée a I exploitation de ladite 
concession pendant le temps de 

cette société. 
Il a été stipulé : 
Que la signature sociale serait 

GRANT et f>; 
Que M. Grant aurait seul la ges-

tion des affaires de la société et de 
la signature sociale, mais qu'il ne 
pourrait l'aire usage de cette signa-
ture que' pour les affaires de la so-
ciété inscrites sur les registres; 

Qu'il ne pourrait toutefois souscri-
re aucuus billets, lettres de change 
ou engagements à ordre, ou les re-
vêlir d'acceptation pour les affaires 

de la sociéle; 
Que, sur les bénéfices nets résul-

tant de filât de situation de la. so-
ciété, dressé tous les trois mois, dé-
duction faite de toutes charges, 
vingt-cinq pour cent seraient préle-
vés pour former un fonds de réserve 
destiné a amortir, jusqu'à concur-
rence des quatre cinquièmes seule 
ment, le capital verse à ladile so-
ciété par l'associé commanditaire, et 
que ce dernier pourrait retirer le 
montant de cet amortissement aus-
sitôt après la répartition trimes-
trielle des bénéfices; 

Que, ces quatre cinquièmes amor-
tis, le dernier cinquième devait res-
ter à ladite société jusqu'à son expi-
ration, à tilre de capital commandi-
taire, et produirait, au profit de 
l'associé de M. Granl, des intérêts au 
taux de six pour cent pur an, à 
eompter du dernier état de situa-
tion, constatant que lout ce qui ex-
cède ce dernier cinquième est a-

morli; 
Que le décès de l'associé comman-

ditaire n'apporterait aucun change-
ment à la sociélé, qui continuerait 
avec ses héritiers et représentants 
comme avec lui-même; 

Mais qu'en cas de décès de M. 
Grant, la sociélé serait dissoute, 
comme, aussi en cas de révocation 
des autorisations à lui accordées 
conformément à l'arrêlé suséaoncé; 

Qu'en cas de perle des deux tiers 
du capitat de cent mille francs ap-
portés par l'associé commanditaire, 
chacun des associés pourrait, si bon 
lui semblait, demander la dissolu-
lion de la sociélé. 

Pour exirait : 
Signé : BARRE. ,7097)— 

Llude do M° BUREAU DU COLOM-
BIER, avoué à Paris, rue Neuve-
des-Petits-Cbamps, 36. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-deux juin») 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris ie vingt-quatre juin 
même mois, folio 174, verso, ease 
3, par le receveur, qui a perçu six 
francs pour droits, décimes com-

pris, 
Ledit acte intervenu entre : 
1° M. Henri Albert-Joseph LUS-

SIGNV, négociant, demeurant à Va-
lenciennes, rue Askièvre, 24; 

2° M. Pierre-Maric-François LUS 
SIGNV, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue du Mail, 30 ; 

3» M. Henri-Albert LUSSIGNV, né-
gociant, demeurant à Paris, rue du 

Mail, 30; 
4° M. Emile-Joseph LUSSIGNV, 

négociant, demeurant, à Paris, rue 
du Mail, 30, d'une part ; 

El M. Gustave LUSSIGNV, négo-
ciant, demeurant à Valenciennes, 

d'autre part; 
Jl appert que la société en nom 

collectif, connue sous la raison so-
ciale LUSSIGNV" frères, ayant pour 
objet le commerce de toiles el. ba-
tistes, constituée entre MM. Henri 
Albert Lussigny, Pierre-Marie-Fran-
çois Lussigny, Henri-Albert-Joseph 
Lussigny et Emile-Joseph Lussigny 
suivant acte sous signatures privées 
du sept juin mil huit i:ent cinquante-
cinq, enregistré le même jour, folio 
49, verso, case 8, par lé receveur, 
aux droits de cinq francs cinquante 
centimes, et publiée conformément 
à la loi, a reçu les modifications 

suivantes : 
A partir dudit jour, M. Gustave 

Lussigny fait et fera partie de ta so-
ciété Lussigny frères, qui cotise! ve 
sa raison sociale et son siège so-

cial. 
Il participera pour un huitième 

dans les charges et bénéfices de ta 
société, à partir du premier décem-
bre mil huit cent cinquante-sept. 
Cette part sera portée à un quart, à 
partir du jour du décès de M. Hen-
ri-Albert Lussigny, dont la part se 
trouve réduite au huitième. 

Il n'est dérogé en aucune façon 
pour le surplus aux clauses et con-
dilieus de l'acte du sept juin mil 
huit cent cinquante-cinq. 

Pour extrait. (7101) 

Cabinet de M. DELAC1IAPELLE, rue 
Montmartre, 122. 

Par acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-deux juin 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré au même lieu le vingt-trois 
du même mois, folio 171, recto, ca-
se 7, par le receveur qui a reçu six 
francs, décime compris, 

MM. Edmond CATHERINE, limo-
nadier, et dame Elisabeth VI-
GXEUIL, sa femme, de lui dûment 
autorisée, demeurant à Paris, rue 
Jean-Jacques Rousseau, 13, et M. 
Paul AUBRION, sans profession, de-
meurant à Metz, ci-devant, et ac-
tuellement à Paris , rue Jean-Jac-
ques Rousseau, 20, ont formé entre 
eux une société en nom collectif, 

sous la raison sociale CATHERINE 
et C"«, pour l'exploitation à Paris, 
rue Jean-Jacques Rousseau. 13, d'un 
café restaurant apparlenanl à M. 
Catherine et exploité par lui. Le 
siège de la société sera à Paris, rue 
Jean-Jacques Rousseau, 43, el elle 
est confraelée pour deux ans et six 
mois, qui ont commencé à courir le 
vingt-deux juin, et se termineront 
le trente et un décembre mil huit 
cent cinquante-neuf. L'apport de M. 
Catherine consiste dans son fonds 
de cafetier, et celui de M. Auhrion 
dans une somme de cinq mille 
francs, ladile société sera gérée par 
les associés conjointement, et les 
engagements né. seront valables, 
même à l'égard des tiers, qu'autant 
qu'ils seront signés par les deux 
associés. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 

soussigné pour faire publier 1 idite 
sociélé. 

Pour extrait ; 
(7096! PELACHAPELLE, mandataire. 

Elude de M» H. CARDOZO, avocat 
agréé, demeurant à Paris, rue Vi-
vienne, 34. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du vingt-trois juin mil huil 
cent cinquante-sept, enregistré à 
Paris le vingt-quatre du même mois, 
folio 134, verso, ease 2, 

Il appert : 
Que la sociélé en nom collectif 

formée entreM. Edmond BOUHGOIN, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Vendôme, 16, et M. Léon RANÇON, 
négociant, demeurant à ParisJ rue 
des Marmousets, 22, pour- l«j com-
merce de bouteilles et de bouchons, 
sous la raison sociale RANÇON el 
BOURGOIN, est et demeure dissoute 
à partir dudil jour vingt-trois juin : 

Et que M. Bourgoin a été noinmé 
liquidateur, avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour extrait : 
Signé : IL CARIIOZO. (7102 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le quatorze juin 
mit huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le vingt-quatre juin 
mil huit cent cinquante-sept, folio 
174, "verso, case 9, reçu six francs, 
décime compris, signe Pommey, 

Il a été formé, entre : 
M. Marie-loseph-Hippolyte GUIL-

BERT, fabricant de chaussures, de-
meurant à Paris, rue du PIàlre-du-

Temple, 1S, 
Et un commanditaire dénommé 

audit acte, 
Une société en commandite pour 

la fabrication de tous genres de 

chaussures. 
La durée de la sociélé est de cinq 

ans, qui commenceront le premier 
juillet mil huit cent cinquante-

sept. 
Le siège social est fixé à Paris 

susdite rue du Plâtre, 15. La société 
sera gérée par M. Guilbert. 

La raison et la signature sociales 

seront GUILBERT et C". 
M. Guilbert aura la signature so 

ciale, dont il ne pourra user que 
pour les besoins de la société, à 
peine de nullité et de dommages 

Intérêts. 
Le capital eoininandilairc, est fixé 

à quatre mille francs, qui seront 
versés au fur et à mesure des be-

soins de la société. 
Pour extrait : 

J. GUILBERT et 0°. (7ioo;-

D'un acte sous seings prives, en 
date à Paris du seize juin mil huit 
cent cinquante-sept, enregistre le 
dix-huit du même mois, folio 142, 

reclo, case 8, par Pommey, qui a 
perçu six francs pour droits, 

Egtre M. Pierre-Marie LUCAS et 
M Auguste-Nicolas BARRE, tous les 
deux fabricants d'engrais, demeu-

rant à Grenelle, quai de Javel, 27, 
d'une, liait, el un commanditaire 
dénommé audil acte, 

Il appert : 
La société en participation P. LU-

CAS et C" a été dissoute et liquidée. 
Une société nouvelle a élé formée 

entre les parties, en nom collectif à 
l'égard de MM. Lucas et Barre, et en 
commandite à l'égard du comman-
ditaire. 

Son objet est: la fabrication et la 
vente des engrais, spécialement : du 
guano-compost Lucas, de l'engrais 
multiplicateur et de l'engrais à hou-
blon. 

Sa durée est fixée à qualorze ans, 
du seize juin mil huit cent cinquan-
te-sept. 

Son siège est à Grenelle, quai de 
Javel, 27. 

La raison et la signature sociales 

sont : P. LUCAS et C'-. 
La gérance appartient à MM. Lu-

cas et Barre ; la signature sociale, à 
M. Lucas seul, mais avec un para-

phe de M. Barre. 
L'avoir social est de soixante mille 

lianes, dont treille mille francs 
réalisés par le commanditaire. 

Les engagements et délies de la 
précédente sociélé P. Lucas et Cin, 
ainsi quêtes délies personnelles des 
associés, ne pourront en aueun cas 
cire mis au compte et à la Charge 
de la sociélé actuelle. 

Pour extrait : 
BARRE. P. LUCAS et Cir. (7093) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait à Paris le vingt juin mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
Le vingt-deux juin mil huit cent cin-
quante-sept, folio 164, verso, ease 2, 
par Pommey, qui a reçu six francs, 
décimes compris, 

U a été formé une nouvelle société 
commerciale en noms collectifs en-
tre : 

M.F.-Emile BAYVET, négociant, 
demeurant à Paris, rue Mauconseil, 
n" 16 ; 

M. P.-Adolphe BAY VET, fabricant 
de maroquins, demeurant à Choisy-
le-Uoi (Seine). 

Cette société a pour objet la fabri-
cation et le commerce des peaux 
maroquinées de toute espèce. 

Le siège de la sociélé est fixé, 
pour la fabrication, à Choisy-le-Roi 
Seine), et, pour le commerce et la 

caisse, à Paris, rue Mauconseil, 16. 
La raison sociale est : BAYVET 

hères. 
Chacun des associés a la signature 

sociale, dont il ne sera fait usage 
que pour les affa res de la société. 

La durée de la société est fixée à 
cinq années, qui ont commencé le 
premier janvier mil huit cent ein-
quante-s'epl, el finiront le trente-un 
décembre mil huit cent soixant -un. 

Certifié véritable par l'un des as-
sociés, ce vingt-six juin mil huit 
cent cinquante-sept, 

 E. BAVVET. (7091) 

Cabinet de M. DELATTRE, 16, rue 

Notre-l)ame-des-\ ieloires. 
Par acte sous seings privés, en 

date à Paris du vingt-deux juin mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré, 

M. Pierre-André RIVET, demeu-
rant à Balignolles, rue Saint-Louis, 
n" 58, 

Et M. Edouard CURTET, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Bernard, 25. 

Ont dissous, à partir dudit jour, la 
société en nom collectif forriiée en-
tre eux, suivant acte sous signatures 
privées, en date à Paris du premier 
mars mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, sous la raison RIVET et 
CURTET, pour l'exploitation d'une 
usine à scier à la mécanique, et 
dont, le siège était a Paris, rue Saint-
Bernard, 25. 

M. Rivet a été nommé liquidateur, 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
DELATTRE. (7098) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Londres le douze avril 
mil huit cent einquante-sepi et 'à 
Paris b; seize juin même année, en-
regislré, contenant les statuts d'une 
sociélé formée entre : 

M. François -Etienne - llippolyte 
BROS5ETTE, négociant, demeurànl 
à Paris, rue Jean-Jacques-Rous-
seau, S, 

Et M. Tonj PETIT JEAN, chimiste, 
demeurant à Londres, 60, Hatton-
Gardi n-Holhorn-Hill, 

Ei de l'acte de dépôt, avec recon-
naissance de signatures, dudit acte 
de sociélé susénoncé, reçu par M' 
Carré et son collègue, notaires à 
Paris, le dix-neuf juin mil huit cent 
cinquante-sept, 

li appert : 
Qu'il est formé, entre M. Brossetle 

et M. Peliljean, une sociélé com-
merciale en nom collectif, ayant 
pour objet : 

1" La possession el l'exploitation, 
en France, d'un brevet obtenu par 
M. Pelitjean pour un procédé d'ar-
genture de glaces et des verres en 
général, ledit brevet délivré au mi-
nistère de l'agriculture et du com-
merce de Fiance, sous le numéro 
24988, à la date du huit octobre mil 
huit cent cinquante-cinq, pour en 
jouir jusqu'au vingt-quatre juillet 
mit huit cent soixante-neuf; 

2° La possession et l'exploitation 
en France oe tous brevets d'addi-
tion et de perfectionnement que MM. 

B fossette et Peliljean, ou leurs 
ayant-droit, pourront obtenir par la 
suite: 

Que celte sociélé commencera il 
compter du seize juin mil huit cenl 
cinquante-sept et aura une durée 
égale à celle qui a élé accordée au 
brevet obtenu en France par M. Pe-
tiljean, le tout sauf les cas de dis-
solution anticipée : 

Que la raison et la signature so-
clales'seronl H. BROSSETTE el C" ; 

Que le siège de la sociélé sera à 
Paris, rue de.Charonne, 100, el pour-
ra être transféré ultérieurement 
dans tel autre endroit, qu'il plaira g 
H, Brossetle; 

QueM.Hrossetle aura seul lasigna-
ture sociale, mais qu'il ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 
la société; qu'il fera seul tous les 
actes de goslion et d'administra-
tion. 

Signé : CARRÉ. (7088) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de. la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Valllltes. 

DÉCLARATIONS OU FAILLITES. 

Jugements du 2 6 UIN 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverturcau-
dit jour : 

Du sieur ClfEDAL, négociant, rue 
Cassette, 23; nomme Jï! Larenau-
dière juge-commissaire, et M. Beaùt 
four, rue Bergère, 9, syndic provi-
soire (N° 14036 du gr.);' 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS. 

Sont invitée à te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
tembléet det faillites, Ma. les cr(oa-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNBICS 

Du sieur LEBRUN (Louis-Anatole), 

marchand épicier, rue du Colysée, 
16. le 3 juillet, à I heure (N° 14033 
du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juije-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de, re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqué! pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEfiAILLY (Théodore), 
limonadier, rue de Clic.hv, n° 94, le 
:l juillet, à fl heures 'N" 13914 du 

gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de )1. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablemenl 
leurs lilres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DEMOUSSEAI1X (Gus-
tave), charcutier, rue de l'Eglise, 40, 
au Gros-Caillou, le 3 juillet, à 9 heu-
res (N* 13622 du gr. ; 

Du sieur CHAIGNEAU jeune (Jo-
srph-llotioré ), ancien boulanger, 
ayant demeuré à Paris, rue dé la 
Poterie-dès-Arcis, 20, et demeurant 
présentement à Vanves, rue Duval, 

4, le 3 juillet, à 1 heure (N" 13631 du 

Du sieur DUMONT, négociant, fau-
bourg Saint-Martin, sa, le 3 juillet, 
à 10 heures (N« 13742 du gr. '; 

De dame KOPPEN (Marie-Anne-
Julienne-Joséphine Boutv, femme 
séparée quant aux biens du sieur 
Charles-Louis), tenant l'Hôtel meu-
ble de Danemark, rue Neuve-Saint-
Auguslin, 13, v demeurant, le 3 juil-

let, à 1 heure (N" 13776 du gr.': 

Du sieur PUJERVIL'O ierro-PhilIp-
pe), marchand de vins en gros et 
détail, rue Popincourl, 37, le 3 juil-
let, à 9 heures (N° 43867 du gr.); 

Pour entendre te ropnori det syn-
dics sur l'élat de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer eu 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilitt 
du maintien ou du remplacement de» 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans te dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagné* 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes d réclamer, MM 

les créanciers: 

Du sieur BOYÈR-CANARD <Au-
gusle\ marchand crémier el laitier, 
rue Saint-Honoré, n" 47, entre les 
mains de M. Battarel, rue (le Bonttv, 
7 syndic de la faillite- (N° 13896 du 

gr.j; 
Du sieur MERCERY (Eléonorei, 

marchand de vins - traiteur, rue 
Saint - Dom in ique - Sai nt - Germa m, 
170, entre les mains de M. De»m. 
rue de l'Echiquier, 12, syndic, de la 

faillite (N» 13H93 du »r.); 

Du sieur GARÇONNET (François), 
peintre sur verre, rue Delaninve, 
19 bis, entre les mains de M. Batta-
rel, rue de Bondy, 7, syndic de la 

raillile (N« 1399» du gr:); 

Du sieur ANDRIEU ' François-
Alexis), fabricant rie (leur., trUfl-
eielles, rue Bourbon-ViliRnravp, T, 
entre les mains de M. ItatlareL rue 
de Bondv, 7, syndic, de la laillile 
(N° 13995 du gr. ; 

Pour, en conformité de l'article H& 
delà loi iiuit.maHrsi, étrevroteit 
i la vérification des créances, qui 
commencera immétliainment aprèi 
Cexpiratiun de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCOHUATS 

ET CONDITIONS SÛJIUAIRES. , 

Concordat DEMANET. CAII1IÉ ft 
TIIOUBV. 

Jugement du Tribunal rte com-
merce de la Seine, du 2 juin 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 16 mai 1837, entre les créan-
ciers de la société DEMANET, CARRE 
et TtlOURY, ayant, périr objet la. 
construction et l'exploitation de 
machines à fabriquer les bouchons,, 
dont, le siège esl a Paris, avenue (le 
Breteuil, 68 : ladite sociéle ç« «po-
sée rie Victor-Jeari-Bapliste Itou» 

net, demeurant avenue de BiWwl. 
68: Jules Carré, demeurant i Pan*, 
rue de Ponthieu, 38, ri-iWvant, « 
actuellement à Baïiunoites, rue <1« 
Clichy, 6t; el Jean-Baptiste Thourv. 
demeurant A Grenelle, rue (le M*-

nelle, 47. 
Conditions sommaires. 

Abandon parles sieurs Per.iaa«-
Carré et. Thourv, aux créanciers « 
la société, de l'actif énoncé an con-
cordai ; obligation rie p; yor, dans 
le délai rie deux ans du cnnec-ruM. 
sans intérêt, la différence ijiii pour-

rait exister entre le résultat dci» : 
lit' abandonné et le inonlnnl <w 
passif. J, 

M. Isherl maintenu syndic pour, 

sous la surveillance de M. wjjg 
commissaire, faire la liquida110"'\ 

1 actif abandonné (N° tW< a« ft- • 

CLOTURE UES OPÉRATIONS 

POUR INSHITISANCK «'ACTIF-. 

!i. ». Vit mois après la dal.t. de «' 
jugamenU, chaque eréancjer '*<>".. 
dans l'exercice de ses dro tU cnun f 

failli. 
Du 25 jni'il. 

YZQUVET.4 DE ':A?A Du sieur 
, Augustin-MarceJU»), négocia"!* 
compteur, ci-devant rue dAOj» 
26, et. présentoiMmt rue (tes >,«" 
nettes, 88 (N>TT*8 du gr.)-

Jugement du Tribimal de rçni-

meroe de la Seine du 10 mu <»J,
f 

lequel déclare nul et de nul em 
jugement du 14 avril dernier, y 

prononcé ta faillite du 
LAIRB (Charles), négociant, P»1"' -

Neveu, 11. . >n„H |ediS 
Rapporte, en conséquence, 

jugement ; , „ „• .rJm 
' Remet, Bellaire au même ei - . 
blable état qu'avant icelui, 

Ordonne que le. synwi .. 
compte à Bellaire de s» 

(N'° (4881 (lu gr.). 

ASf EMBI.IE8 DU Ï9 il'» l89'' 
NEUF HEURES : VaUelOB, wSjf^S 

vér. - Martin,, limonadier, 

à huitaine. ..HMIÉÉ 
UNE HEURE ! Sruanfl, marca-'&r, 

vins, syRrt. - Bourgeo.is, m „ 
vér, - CiK-vnl, menais")'- É„ 

Tross, libraict, id. - ,M»r,i>l-
Aiao, ancien négocia m .. »•

 p
hc. 

homme, imprimeur 1 '
1
t'1',"

u
tons. 

id. - Guy, marchand. 0.. '
 |iaU

s-
coue.-Huiler, fabricant dec 

sures, rem. à huitaine. 

Le gérant,
 BAl|no

oiH. 

Enregistré à Paris, la \ ?uin 18S7, F* 

Reçu deux francs quarante centime»* 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES- MATHUIUKS, 18, 

Ççrtjfi^ l'insertion sons le 

Pour Vialua'ion de la signature A. GUTOT 

La maire dul » arrondissement. 


